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ONSULTATION 

SUR  LA  QUESTION,  ls 

Si  l'on  peut  faire  preuve  par  témoins  de  fa  filiation. 


CONTENANT  L’HISTOIRE  SOMMAIRE 

de  l’Expofiti  on  des  En  fa  ns. 


MEMOIRE  AU  CONSEIL, 


ITIUS  a  été  mis  en  nourrice  dès  fa  naiflance  par 
d’autres  que  par  fes  pere  de  mere.  Les  mêmes  per- 
fonnes  ont  payé  fes  mois.  A  l’âge  de  deux  ans  il  a 
été  retiré  de  chez  fa  nourrice.  Il  a  été  mis  en  pen- 
lion  chez  un  homme  &  une  femme  mariez  ,  à  con¬ 
dition  qu’ils  Eéleveroient  comme  leur  enfant  de  lui 
fefoient  porter  leur  nom.  Les  pere  de  mere  de  Titius 


fans  fe  faire  connoître,leur  ont  fait  une  penfton  modique  viagère  fur  la 
tête  &  au  profit  deTitius  après  eux  pour  fa  nourriture  &  pour  fon  en-^ 
Hretien.  Les  parens  putatifs  de  Titius  font  venus  à  décéder.  Titius  a 
J  appris  depuis  leur  décès  qu’il  n’étoit  point  leur  fils ,  de  qu’ils  n’avoient 
,  point  eu  d’enfans,ni  l’année  qu’il  eft  venu  au  monde, ni  celle  d’aupara¬ 
vant.  Titius  s’efc  donc  trouvé  fans  état  certain.  Après  bien  des  recher¬ 
ches  il  a  découvert  ceux  dont  on  s’étoit  fervi  pour  payer  fa  nourrice 
de  fa  penfioiT.  Il  a  trouvé  qu’ils  étoient  parens  de  amis  de  Mævius  de  de 
j,  Mævia  qui  étoient  morts ,  difoit-ôn  ,  fans  enfans ,  mais  qui  en  avoient 
j-éu  plulieurs,  de  entr’autres  un  la  même  année  qu’il  eft  venu  au  monde, 
qui  n’eft  point  décédé  :  Titius  demande  la  fuccefllon  de  Mævius 
f  8c  de  Mae  via  fes  pere  de  mere  à  ceux  qui  s’en  font  emparez.  Ils  lui  con- 
>■  teftent  fon  état. Il  n’a  pour  prouver  fon  état  que  la  preuve  teftintoniale 
fie  les  circonftances  lingulieres  où  il  fe  trouve. Il  demande  s’il  doit  être 

ternis  à  la  preuve  reftimoniale  de  fa  filiation  ? 

©jüe  Confeii  foufiigné  eft  d’avis  qu’on  doit  admettreTitius  à  la  preuve 
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.  ,  i  r  n\>r]nn  re  Confeil  fonde  fon  avis  fur  les  pré-' 
teftimoniale  de  fe u  ^rolt  naturel  «u  de  la  focieté  &  fur  ceux  d* 

T'T  civil1  Ces  principes  feroient  détruits  fi  on  refufolt  cette  preuve 
fc  u  S ^  point  d’état ,  &  furtout  à  celui  qu’on  a  trompe  en  ut 

j  lir  „n  oui  ne  lui  appartient  pas ,  pour  le  dépouiller  de  celui 
en  donna  S  comme  q  eft  arrivé  dans  l’efpece.  Mais  il  ne  fuffit 

pjl  dëfuppofer  ces  "principes ,  il  faut  les  difcuter  dans  toute  leur  éteu- 

duë-  discution  DES  PRINCIPES. 

T  4  Queftion  Si  l'on  peut  faire  preuve  par  témoins  de  fa  naiffance  ou 
de  fa  filiation  eft  fi  generale  &  fi  importante  pour  le  Public  ,  qu’elle  re- 
frirde  d’un  côté  tous  les  peres  Se  meres  Se  toutes  les  familles  ,  &  de 
f’a Litre  tous  les  enfans  j  Cette  queftion  n’eft  point  ne  celles  qui  lont 
referrées  dans  les  bornes  du  Tribunal  ou  elles  lont  pendantes  .  Elle 
peut  avoir  lieu  chez  nos  voifins ,  en  Angleterre >  en  Allemagne  & 
dans  tous  les  Etats  de  l’Europe  comme  en  France  :  hile  peut  avoir  lieu 
en  Afie  comme  dans  l’Europe.  Parmi  les  Turcs  comme  parmi  les  Chré¬ 
tiens  &  dans  tous  les  lieux  du  monde  ,  où  il  y  a  des  peres,  des  meres 
6e  des  enfans  :  La  différence  des  Pays  ,  des  Religions  &  des  Mœurs  > 
n’empêchera  jamais  la  queftion  de  fe  former  partout ,  ou  il  y  aura  des 

peres  &  des  enfans  s  &  où  n’en  eft-ii  point  > 

Le  droit  au  nom ,  à  l’éducation  ,  a  l’établiTement ,  a  la  fucceffion 
6e  à  tout  ce  qui  fait  l’état  qui  eft  attaché  à  la  qualité  d  enfant  eft  d  un 
côté  l’objet  qui  fait  l’intérêt  des  enfans  dans  la  queftion.  L  obligation 
de  donner  à  un  enfant  l’éducation ,  l’établHfement,  fon  nom  ,  fa  pro- 
tedion  8e  fes  biens  eft  de  l’autre  côté  l’objet  qui  fait  l’interet  des  peres 
6e  meres  6e,  des  parens  dans  la  même  queftion  :  h>et  interet  eft  donc 
grand  des  deux  cotez  ,  6e  plus  il  eft  grand  ,  pins  il  faut  donner  d  atten¬ 
tion  ,  pour  ne  pas  compromettre  l’un  aux  dépens  de  1  autre.  En  eftep 
s’il  eft  d’une  grande  importance  à  un  enfant  qui  fe  trouve  abandonne 
de  recouvrer  6e  d’aiTurer  fon  état  par  la  découverte  de  fes  pere  6e  rnere 
qui  le  lui  ont  caché  :  Il  n’eft  pas  moins  important  à  des  parens  d  empo¬ 
cher  qu’on  ne  les  oblige  de  donner  à  un  étranger  des  foins  6e  des  biens 
qui  ne  font  dns  qu’a  leurs  véritables  enfans. 

Il  y  a  dans  la  décifion  de  cette  queftion  ,  il  en  faut  convenir  , 
des  inconveniens  de  chaque  côté  ,  car  d’un  côté  il  neft  pas  na¬ 
turel  qu’un  pere  6e  une  mere  après  avoir  mis  un  enfant  au  monde 
pour  fruit  de  leur  amour  conjugal  renoncent  à  la  nature  ,  qu  ils  1  a- 
bandonnent,  qu’ils  refufent  à  cette  véritable  6e  intérieure  partie  d  eux-» 
mêmes,  une  autre  partie  extérieure  d’eux-mêmes  moins  véritable,  leur 
nom  6e  leurs  biens.  Dans  cette  hipothefe  fi  naturelle  qui  paroit  exclure 
tout  autre  ,  Ira-t-on  pour  la  détruire  lui  en  oppofer  cependant  un  autre; 
contraire  à  la  nature  >  Ira-t-on  admettre  un  étranger  qui  n’eft  connu 
que  pour  tel ,  à  prouver  par  témoins  (  preuve  qui  peut  être  incertaine  } 


que  tels  qu’il  nomme  qui  ne  le  connoiffeilt  point,  font  fes  pareils ,  qu’ils 
l’ont  abandonné  ,  qu’il  efl  leur  fils. 

Il  faut  donc  dans  cette  fécondé  hipothefe  fuppofer  deux  chofes  qui 
font  contraires  à  la  nature.  i<\  Qu’un  pere  6c  une  mere  ayent  renon¬ 
cé  à  une  partie  d’eux-mêmes  ,  6c  Payent  abandonnée.  2  '  Que  le  té¬ 
moignage  de  quelques  perfonnes  étrangères  fera  plus  véritable  que  le 
témoignage  naturel  des  pere  6c  mere  6c  de  toute  une  famille  ,  6c  fur 
cette  luppofition  il  faudra  faire  prévaloir  ce  témoignage  étranger  fur 
celui  des  pere  6c  mere  ,  fur  leur  amour  ,  fur  leur  devoir  6c  fur  le  filence 
de  toute  une  famille  :  Il  faudra  fur  ces  preuves  fi  extraordinaires  don¬ 
ner  a  des  parens  6c  a  une  famille  des  enfans  qui  peuvent  n’être  pas  les 
leurs.  Quel  inconvénient  !  Qu’il  a  de  fuites  ! 

On  doit  avoiier  de  bonne  foi  que  les  inconveniens  de  la  preuve 
teftimoniale  de  la  filiation  font  confiderables  6c  qu’ils  fuffiroient ,  s’ils 
étoient  feuls  >  pour  faire  rejetter  cette  preuve  5  Mais  ces  inconveniens 
font  anéantis  par  d’autres  plus  grands  6c  d’une  plus  grande  confe- 
quence  pour  le  bien  public  ,  dans  le  refus  de  la  preuve.  Dans  le  cas 
où  il  y  a  des  inconveniens  de  toutes  parts  ,  il  faut  fuivant  toutes  les 
réglés  fe  déterminer  par  le  parti  qui  en  a  de  moindres. 

Si  on  refufe  la  preuve  par  témoins  de  la  filiation  ,  on  permet  dès 
lors  à  tous-  les  peres  6c  meres  qui  feront  conduits  par  les  pallions  de 
l’ambition ,  de  l’interet  6c  de  la  jaloufie  }  de  fequeftrer  leurs  enfans  de 
leur  famille  ,  de  les  abandonner ,  6c  de  leur  Ôter  leur  état  6c  tous  leurs 
droits  :  On  permettra  donc  alors  aux  parens  de  commettre  la  plus 
liorrible  injuftîce  (  par  le  refus  de  la  preuve  par  témoins  qui  elt  le  feul 
moyen  de  l’empêcber  ou  de  la  réparer  )  Injuftice  plus  grande  même 
que  celle  des  Voleurs  de  grands  chemins  5  Car  enfin  quand  un  Vo¬ 
leur  de  grand  chemin  n’attente  point  à  la  vie  ,  il  n’ôte  aux  palïans 
que  leurs  biens  prefens  ,  l’argent  6c  les  habits  qu’ils  ont  fur  eux  :  Mais 
des  parens  qui  ôtent  l’état  à  leurs  enfans ,  leur  ôtent  non-feulement 
les  biens  prefens ,  mais  encore  les  biens  à  venir  ,  leurs  efperances , 
leur  nom  ,  leur  éducation  (  bien  qui  ne  fe  recouvre  plus  )  Et  tous  leurs 
droits  fans  exception.  Le  refus  delà  preuve  autorifera  donc  la  derniè¬ 
re  des  injuftices.  Cette  preuve  elt  l’unique  reflburce  qui  relie  à  ces 
enfans  abandonnez  (  trilles  victimes  des  pallions  de  leurs  parens  dé¬ 
naturez  )  pour  fe  faire  rendre  un  état  qui  leur  appartient.  Les  peres 
êc  meres  fe  doivent  à  eux-mêmes  cette  jujffcice  dans  la  perfonne  de 
leurs  enfans.  Ils  fe  doivent  de  leur  donner  l’éducation  ,  leur  nom  , 
leur  établîlïement  6c  leurs  biens  :  Le  droit  des  enfans  à  leur  état  elt 
un  droit  inaliénable  6c  inefaçable.  On  ne  peut  pas  ne  pas  être  ce  qu’on 
elt:  Etre  d’une  famille  6c  ne  point  joixir  des  droits  de  cette  famille 
comme  font  les  enfans  abandonnez  ,  elt  une  barbarie  qu’on  ne  doit 
pas  fouffrir,  S’il  n’elt  pas  naturel  de  préfumer  que  des  peres  6c  meres 
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abandonnent  leurs  enfans ,  il  eft  encore  moins  naturel ,  quand  ils  ont 
,t  fait  que  de  les  abandonner,  de  ne  pas  les  obliger  de  reprendre 
h  aualité  paternelle  qu’ils  ont  mepnfee.  On  n  oblige  en  ce  cas  les 
«ere<&  me, es  que  de  relier  pères  &  meres.  On  ne  leur  ote  aucuns 
5e  leurs  droits ,  on  ne  fait  que  leur  conferver  les  droits  dont  ils  de- 
vroient  être  jaloux  ,  de  ne  point  fe  dépouiller  &  de  n  etre  jamais 


™  II  eft  arrivé  ,  &  il  arrivera  mille  fois  plus  fou  vent ,  les  hommes  faits 
comme  ils  font ,  que  des  parens  abandonneront  leurs  enfans ,  qu’il 
n’arrivera  qu’un  étranger  entreprendra  de  s’introduire  dans  une  fa¬ 
mille  dont  il  n’eft  point.  On  pourrait  à  peine  trouver  dans  chaque 
fiécle  un  étranger  qui  ait  voulu  ufnrper  un  état  qui  ne  lui  apparte- 
noit  pas?  II  n’y  a  d’ailleurs  point  de  comparaifon  de  la  facilité  que 
les  parens  ont  de  commettre  la  fuppreffion-depart  à  la  difficulté  qu’un 
étranger  a  ,  de  s’introduire  dans  une  famille  ,  même  par  le  fe  cours  de 
la  preuve  par  témoins  :  Car  cette  preuve  contre  laquelle  s’écrient 
tant  les  parens  injuftes  ,  parce  quelle  tend  à  réparer  leur  injuftice  ,  • 
eft  réciproque.  Si  un  enfant  abandonné  a  cette  unique  voye  pour 
prouver  fou  état  ,  les  parens  qui  le  renient ,  ont  auffi  la  même  voye 
pour  détruire  fa  preuve  &'  pour  en  prouver  la  faufleté:  L’admiffion 
de  la  preuve  de  la  filiation  par  témoins ,  n’eft  pas  la  décifion  de  1  état 
contefté.  Elle  eft  un  moyen  pour  arriver  à  la  connoiflance  delà  vérité 
&  de  la  fuppreffion  de  part  5  Elle  eft  véritable  cette  fuppreffion  ou 
elle  ne  l’eft  pas  5  Si  elle  eft  véritable  ,  pourquoi  refuler  le  feul  moyen 
qui  peut  en  faire  connoître  la  vérité  5  Si  elle  ne  1  eft  pas ,  on  ne  couit 
aucun  rïfque  d’admettre  la  preuve  ,  puifque  ceux  qui  y  ont  interet 
ont  eux-mêmes  le  droit  de  prouver  cette  faufleté  du  fait  de  la  fupprel- 
fion  5  L’égalité  fe  trouve  donc  dans  l’admiffion  de  la  preuve  par  té¬ 
moins  5  parce  qu’elle  eft  réciproque ,  Se  c’eft  cette  égalité  qui  tait  la 
réglé  de  l’équité  entre  les  Citoyens ,  pour  terminer  leurs  differens  5 
Mais  il  n’y  aurait  plus  d’égalité  dans  le  refus  de  la  preuve?  On  pri¬ 
verait  le  Citoyen  qui  réclame  Ion  état  ,  du  feul  moyen  qu  il  a  de  le 
faire  connoître  j  On  donnerait  contre  lui  à  d’autres  Citoyens  qui  lui 
conteftent  fon  état ,  le  moyen  de  ne  point  lui  rendre  ce  qu’ils  lui  doi¬ 
vent.  L’iniquité  d’un  tel  procédé  eft  trop  manifefte  pour  devoir1 
craindre  qu’on  l’aotorife  par  aucun  jugement. 

Il  eft  inutile  ,  difent  les  ennemis  de  la  preuve ,  d’admettre  la  preuve 
d’un  fait  qui  n’arrive  point  5  II  n’y  a  point  encore  d’exemple  avéré 
qu’aucun  pereait  abufé  de  fon  pouvoir  jufqu’à  ne  laifler  aucune  mar¬ 
que  écrite  de  fa  paternité  >  La  preuve  par  témoins  eft  toujours  defec- 
tueufe  5  La  vérité  n’y  paraît  jamais  à  découvert  5  Ainft  on  ne  doit: 
pas  admettre  une  reflburce  fl  dangereufe.  Voilà  les  deux  grandes 
Objedions  qu’oppofent  les  Adverfaires  de  la  preuve  3  II  n’eft  malheuv 


seulement  pour  l’honneur  du  Genre  huttiairi  que  trop  facile  d’anéan- 
dr  la  première  Objection  mife  même  dans  toute  fa  force.  La  réfuta¬ 
tion  de  la  fécondé  Objection  ne  tiendra  pas  après  celle  de  la  première  : 
On  les  réfutera  chacune  dans  leur  rang  ,  &  on  établira  enfuite  en 
quatre  Proportions  la  nature  &  la  neceflité  de  la  preuve  teftimoniale 
de  la  filiation. 


PREMIERE  OBJECTION. 


V admijfon  de  la  preuve  de  la  filiation-  deviendrait  une  Loy  pour  l'a- 
venir  ;  Or  on  ne  doit  établir  de  Loy  que  lor [qui elle  ejl  neceffaire  &  pour 
les  cas  qui  arrivent  ordinairement  il  n  arrive  jamais  ou  du  moins  il 
ri  arrive  que  rarement  ,  que  des  parens  abandonnent  leurs  enfans  ;  La 
Nature  comme  une  bonne  mere  elle-même  a  gravé  dans  le  cœur  des  peres 
&  meres  un  amour  trop  fort  pour  leurs  enfans  ,  pour  qu  on  puife  raijon - 
nab  le  ment  p  ré  fumer  qu’  ils  abandonnent  jamais  ces  objets  de  leur  tendre jfe  ; 
Bien  loin  qu'on  puife  craindre  des  peres  &  meres  la  moindre  averfion 
pour  leurs  enfans  ;  On  les  voit  femblables  aux  Amans  pêcher  ordi¬ 
nairement  par  un  excès  d'amour  pour  ces  parties  dieux  ~  mêmes  (a),  ils 
transforment  leurs  défauts  en  bonnes  qualités  ,  ou  plutôt  leur  tendre fe 
les  empêche  d'en  appercevoir  dans  leurs  enfans  (b).  Comment  s' imaginer 
après  cette  vérité  ,  qu'il  puife  y  avoir  des  peres  &  des  meres  qui 
abandonnent  leurs  enfans  ?  ils  feroient  des  monfres  dans  la  nature  , 
0°  comme  la  nature  produit  peu  de  monfres  ,  il  ne  faut  point  faire  de 
réglé  pour  une  exception  qui  la  deshonore  ;  il  faut  au  contraire  abolir 
jufqu  aux  traces  qui  peuvent  laifer  le  fouvenir  de  ceux  qui  ont  paru  , 
s'il  en  a  paru  de  tels . 

R  E'  P  O  N  S  E. 


On  convient  de  la  vérité  de  l’objection  à  l’égard  de  tous  les  peres  & 


(  a  Am  atorem  quod  Arnica 

\ Turpia  decipiunt  cæcum  vitia  Mit  etiam 
ipfa  hac  \ 

X) déliant.  Horat.  Sat.  3 . 

(  b  At  Pater  ut  gnati  , . 

Si  quod  Jït  vitium  3  non  fafiidire.  Strabo- 
nem 

rAppellat  p&tum  pater  &  pullum  male 
parvus 

Si  cui  plias  cfi  ut  abortivus  fuit  olim 

S ifyphiis  hune  varum  dijiortis  cruribus  3 
ilium 

Ealbutit  feaurum  p  ravi  s  fultwm  male  talis. 

Horat.  Sat.  3  . 


a)  L’Amour  aveugle  tellement  un 
Amant ,  qu’il  l’empêche  d’appercevoir 
les  défauts  de  fa  Maî  trefle  3  ou  plutôt 
il  les  transforme  en  agrémens  pour  lui. 

b)  Un  p ere  ne  méprife  jamais  fon  enfant 
à  caufe  de  fes  défauts.  A  peine  s’en  apper- 
çcrit-iL  Si  un  enfant  eft  touche*  fon  pere 
dit  qu’il  regardeun  pende  côté.  S’il  eft 
nain  comme  fut  autrefois  l’ avortons ifiphe^ 
fon  pere  dit  qu’il  eft  de  petite  taille.  S’il 
a  les  jambes  de  travers  s  il  dit  qu’il  mar¬ 
che  en  dedans.  S’il  ne  peut  marcher  ni 
fe  foutenkj  il  dit  entre  fes  dents  qu’il 
eft  quelquefois  foible  des  jambes* 
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meres  qui  confervent  les  fentîmens  de  la  nature  envers  leurs  enfans: 
On  leur  rend  toute  la  juftice  qui  leur  efb  due,  mais  on  ne  parle 

pas  d’eux  ici.  .  . 

On  convient  encore  que  l’objeéhon  renferme  les  railons  les  plus 

fortes  contre  l’admiffîon  de  la  preuve  ,  puifqu  elles  font  tirées  de  la 
nature  même.  Mais  autant  on  iouhaiceroit  avec  les  adverfaires  de  la 
preuve  ,  que  ces  raifons  fuflent  ordinairement  véritables ,  autant  une 
funefte  expérience  les  dément  &  les  a  démenti  dans  tous  les  tems.  Tous 
les  Monumens ,  toutes  les  Hiftoires  ont  tranfmis  à  la  pofterité  tant  de 
faits  conftans  qui  détruifent  l’objection, qu’on  ne  la  peut  plus  regarder 
que  comme  l’éloge  d’une  autre  nature  que  de  la  nature  humaine  5  On 
apprend  par  le  detail  de  tous  ces  faits ,  qu’il  s’en  faut  bien  que  l’amour 
paternel  ait  toujours  été  le  partage  de  tous  les  peres  &  meres  envers 
leurs  enfans  ,  011  y  apprend  au  contraire  que  l’abandon  8c  l’expolition 
de  fes  enfans  a  pâlie  en  ufage  parmi  la  plupart  des  Peuples ,  &  que  cet 
ufage  y  a  été  approuvé  par  des  Loix  :  Pour  être  convaincu  de  cette 
cruelle  vérité,  il  fuffit  de  rapporter  les  témoignages  des  principaux 
Auteurs  qui  ont  parlé  de  l’expofition  des  enfans. 

PREUVE- 

L’expofition  des  enfans  a  été  en  ufage  parmi  la  plupart  des  Peuples] 


L’ancien  Teftament  nous  fournit  une  des  plus  anciennes  preuves 
de  l’expofition  des  enfans.  Pharaon,  Roy  cruel ,  jaloux  8c  injufte ,  or¬ 
donna  par  une  Loy  à  fes  Sujets  ,  d’expofer  fur  le  Nil  les  enfans  mâles 
qui  naîtroient  des  femmes  des  Hebreux.  Cette  Loy  étoit  à  la  vérité 
bien  contraire  â  l’intention  des  peres  &  des  meres  de  ces  innocentes 
viélimes  5  Mais  elle  prouve  que  l’expofition  des  enfans  étoif  alors  d’u- 
fage  en  Egypte  comme  l’attellent  plufieurs  Eliftoires  (a). 

On  fçait  qu’ Alliage  Roy  des  Medes  fit  expofer  Ion  petit-fils  Cyrus 
par  Harpagus ,  8c  que  ce  premier  Minillre  plus  mifericordieux  que 
fon  Maître  fauva  la  vie  à  Cyrus  (b). 

On  fçait  qu’ Amulius  Roy  d’-Albe  fit  expofer  Remus  8c  Romulus  fes 
neveux  (r).  Perfonne  n’ignore  l’expofition  qui  fut  faite  d’Oedipe  par 

(a)  Pracipit  ergo  Pharao  omni  populo  }  dicsns  quidtjuîd  mœfculim  fexus  naium 
f lient ,  in  fl  urne  n  projicite.  Exode  C.  i.v.  22. 

jQ/.'æ  peperit  fllium  &  vident  eum  e  le  gant  cm  abfcondit  eum  tribus  menfibus . 

Cumefue  jarn  celare  non  pojfst  J  fumpjît  fifcdlam  feirpeam  &  Univit  eam  bitumine 
acpice  3  pofuitque  intus  infant  nlurn  &  expo  fuit  eum  in  careÏÏo  ripa  flummïs ,  Exod.  h  2* 
V.  2.  &  30. 

(b)  Juft.  1.  1.  C.  4. 

\c)  C.  Flotus  HUI.  Rom.  I.  1, 


ordre  de  Ton  pere  Laïus  (a).  L’ufage  de  l’expojfîtîon  n’a  voit  pas  feule¬ 
ment  lieu  parmi  ces  Rois  Barbares  qui  ne  connoifloient  point  de  Loix  , 
il  étoit  pratiqué  par  les  fimples  Citoyens ,  par  les  Particuliers  fans  dif- 
tin&ion.  Il  alla  même  fi  loin  parmi  les  Lacedemoniens  que  leurs  Ma- 
giftrats  furent  obligez  de  faire  une  Loy  non  pas  pour  l’empêcher ,  mais 
pour  y  mettre  des  bornes  &c  des  conditions  :  Cette  Loy  ne  pe-rmettoit 
d’expofer  que  les  enfans  qui  n’étoient  pas  bien  faits  êc  qui  ne  paroif- 
foient  pas  de  bonne  fanté  ,  comme  fi  ces  défauts  fouvent  paflagers  ren- 
doient  légitimé  la  cruauté  de  l’expofition.  L’expofition  fut  en  ufage 
chez  les  Romains  comme  parmi  les  autres  Nations ,  Ils  fui  virent  en- 
fuite  l’exemple  des  Lacedemoniens.  Ils  défendirent  par  une  Loy  aux 
peres  &  meres  d’expofer  leurs  enfans ,  à  moins  qu’ils  ne  fuffent  mal 
conformez  (bj. 

Mais  cette  Loi  fut  peu  fuivie ,  on  continua  d’expofer  les  enfans 
comme  on  avoit  toujours  fait  fans  diftinclion ,  s’ils  étoient  ou  n’étoient 
pas  fains  êe  bienfaits. 

Plaute  &  Terence  conftatent  ce  fait  par  leurs  Comédies.  Ces  Au¬ 
teurs  ne  s’étoient  appliquez  qu’à  peindre  les  mœurs  de  leurs  temps 
comme  Moliere  a  peint  les  mœurs  de  notre  fiécle ,  êt  partout  ils  par¬ 
lent  de  l’ufage  d’expofer  ou  d’élever  les  enfans  (c). 

Il  y  avoit  même  des  formalitez  necelfaires  pour  l’expofition.  Dès 
qu’un  enfant  étoit  forti  du  fein  de  fa  mere  ,  la  fage- femme  le  pofoit  à 
terre.  Alors  fi  fon  pere  l’élevoit  de  terre ,  il  étoit  obligé  de  s’en  charger 
&  de  l’élever  comme  fon  enfant  5  Les  Romains  adoroient  même  une 
Divinité  qu’ils  croyoient  prefider  à  cette  élévation  des  enfans  5  C’efi: 
pourquoi  ils  i’appelloient  la  Déefie  Levande  (d) .  Dans  la  fuite  on  n’e¬ 
xigea  plus  que  les  peres  levaifent  eux-mêmes  leurs  enfans  de  terre  ,  ils 
faifoient  faire  cette  ceremonie  par  d’autres  qu’ils  commettoient  à  leur 
place,  par  leurs  parens ,  par  leurs  efclaves  ,  &  plus  ordinairement  par 
les  fa  ges-femmes.  De-là  vint  qu’on  les  appella  meres  de  terre  ,  matres 
terra ,  à  caufe  de  la  coutume  qu’elles  avoient  de  lever  les  enfans  de 
terre.  Cet  ufage  étoit  fi  general  &  fi  ordinaire  que  les  termes  lever 
un  enfant  de  terre  Sc  s’en  charger  f  gnifioient  la  même  chofe.  Seneque 
dans  une  Lettre  qu’il  écrivoit  à  la  femme  Marcia  la  fait  refiouvenir  du 
deffein  que  leurs  parens  eurent  de  les  élever  par  la  cérémonie  de  l’élé¬ 
vation  de  terre  (e). 

(a)  D.  Diod.  Sic-  Hifh  5.  c.  G. 

(b)  Tit.  L.  Decad.  1.  I.  1.  Dîonis.  Halie.  ï.  2. 

( c )  Nam  c/uod  peperijjet  jujjït  tolli.  Ter.  And.  ac.  2.  fe.  C,  Cum  exponcndam 
do,  Terent.  Heaut.  ac.  4.  f. 

( d )  S.  Aug.  de  Civit.  1.  4.  c.  2. 

(  e  Confulti  funt  de  nobis  parentes  noftri  c)  Nos  parais  fe  font  confultez  avant 
qui  cum  ionditionem  vit  a  noJJ'ent  t  inhanc  de  fe  charger  de  nous.  Comme  Us  con- 


M;iis  lorfquc  le  pere  ne  Ievoit  pas  lui-même  le  nouveau-né  de? 
terre  ,  ou  quon  ne  le  Ievoit  pas  par  fon  ordre  j  alors  cet  enfant  de- 
venoit  la  victime  du  barbare  ufage  de  Pexpofition:  On  l’enveloppoitde* 
lances,  quelquefois  on  le  revêtoit  d’étoffes  magnifiques  &;  de  pourpre» 
on  y  attachoit  des  pièces  d’or  ,  des  pierreries  ,  des  anneaux  ,  des  col¬ 
liers  de  prix  de  d’autres  ornemens ,  fuivant  la  diûinction  de  fes  parens  ; 

&  cela  ,  boit  pour  lui  fervir  un  jour  d’enfeignes  &  de  marques  de  re- 
connoifTance  ,  foit  pour  aider  ceux  qui  élevoient  l’enfant  à  le  nourrir , 
foit  plutôt  pour  fervir  à  le  faire  enterrer  (  a  )  :  On  l’alloit  enfuite  impi¬ 
toyablement  expofer  ,  non  dans  un  lieu  public  oit  la  pitié  du  premier  . 
venu  pût  le  fecourir  ,  mais  fur  un  grand  chemin,  lur  le  bord  d’un 
fleuve  ,  dans  une  forêt ,  dans  le  creux  d’un  arbre  ,  &  même  dans  un 
lieu  defert  (  b  )  jCependant  quand  011  ne  vouloit  pas  laifTer  mourir  l’en¬ 
fant  expofé  ,  &  qu’on  vouloit  exciter  pour  lui  de  la  part  des  autres  la 
pitié  qu’on  lui  refufoit ,  on  attachoit  à  fon  col  des  grelots  ou  bonnettes  , 
dont  le  bruit  caufé  par  le  remuement  de  l’enfant ,  pût  avertir  les  paf- 
fans  qu’il  y  avoit  près  d’eux  un  enfant  expofé.  A  l’égard  des  premiers 
nez  ,  on  les  expofoit  rarement ,  à  moins  qu’ils  ne  fûffent  des  filles  ,• 
Car  quelquefois  par  une  opinion  ,  digne'de  l’Enfer  même  ,  on  les  faifoit 
mourir ,  fans  même  les  expofer  ,  fous  prétexte  qu’elles  étoient  d’un 
mauvais  préfage ,  quand  elles  venoient  les  premières  au  monde  (  c  ) 

Les  Indiens  avoient  un  autre  ufage  5  Les  parens  n’étaient  pas  les 
maîtres  chez  eux  d’élever  ou  d’expofer  leurs  enfans  comme  ils  vou- 
loient.  Il  y  avoit  des  perfonnes  publiquement  commifes  pour  examiner 
l’état  des  enfans  à  leur  naiflance  ,  &  fuivant  qu’ils  les  jugeoient  d’une 
bonne  ou  mauvaife  fanté  ,  d’une  bonne  ou  mauvaife  conformation  , 
ils  les  faifoient  élever  ou  les  fiifoient  mourir  (  d). 

On  auroit  crû  que  le  Chriftianifme  auroit  tout  d’un  coup  aboli  cet 


nos  fujhileriint 

c.  8. 


Senec,  conf.  ad  Marc. 


noiffbient  la  condition  ou  l’ufaçe  d’où, 
dépendoit  notre  vie  3  ils  nous  ont  élevé  de 
terre  pour  nous  la  conferver. 

a )  Lorfque  je  fais  expofer  une  fille  3 
j’ôte  mon  anneau  de  mon  doigt  ,  6c  je  le 
lui  donne  pour  erre  expofé  avec  elle  3afin 
du  moins  qu’elle  ait  quelque  part  dans 
nos  biens  avant  de  mourir. 

L.  Plin.  Præf.  ad  1.  7.  Suet.  S,  Aug.  de  Civit.  1.  5. 


(  a  Cum  exponendam  do illi  dlgito  annu- 
lum  dctra.ho  &  eum  ut  una  cum  puellâ 
exporter  et  fi  moreretur  ne  expert  partis  effet 
de noftris  ^«A.Tercnt.Heaut.  ac.  4.  fc.  1. 

(c  Aî  .  .  .  Edita  forte  tuo  fuerif  fi  fa- 
min  a  p  art  u 

Invitas  modo3pietas  ignofice 3  necetur.Ovid . 
Metam.  !.  9. 


c)  S’il  arrive  que  ce  foit  une  fille  qui 
naifléde  votre  accouchement,c’eft  malgré 
moi  que  je  l’ordonne  :  Pardonne  -  moi 
amour  paternel  3  Qu’on  la  fade  mourir. 

(d)  G  endos  hberos  non  parentum  arbitno  toliunt  aluntque  3  fied  eorum  quibus  fipee - 
tandi  infant ium  h abitum  cura  mandata  efi  3  fi  quos  infignes  aut  aliqua  merfibrorum  parte 
inutiles  notavermt ,  necari  jubent.  Quint.  Curf.  L  <f.  c,  1, 

ufage 
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ufage  odieux ,  il  n’eut  pas  cette  gloire  fi-tôt.  L’ufage  de  Pexpofîtion 
avoit  encore  lieu  dans  l’Empire  Romain  fur  la  fin  du  quatrième  fiecle  : 
Les  Empereurs  Valentinien,  Valens  &  Gratien  qui  regnoient  alors  , 
ordonnèrent  par  une  Loy  précife  que  les  peres  &:  meres  nourri- 
roient  leurs  enfans ,  que  s’ils  trouvoient  à  propos  de  les  expofer , 
ils  fubiroient  la  peine  de  l’expofition  :  Et  cette  peine  étoit  alors  la  perte 
du  droit  de  peu  voir  jamais  revendiquer  fes  enfans  entre  l|s  mains  de 
telles  perfonnes  qu’ils  fe  trouvafient  dans  la  fuite ,  de  tel  mérité  qu’ils 
eullent  [a). 

L’ufage  de  Pexpofition  n’a  doncété  que  trop  general  &  trop  certain, 
puifqu’il  a  fallu  faire  des  ioix  d’abord  pour  le  modérer  ,  enfuite  pour 
l’abolir,  Quel  déshonneur  pour  l’humanité  î  Mais  s’il  a  fallu  faire  des 
Loix,c’eft-à-dire,  employer  la  force  pour  empêcher  les  parens  d’expo- 
fer  leurs  enfans  :  On  n’en  a  jamais  fait  de  précifes  pour  empêcher  des 
étrangers  de  fe  dire  d’une  famille  dont  ils  ne  font  point;  Pourquoi  donc 
avoir  fait  des  loix  pour  empêcher  une  barbarie  fi  dénaturée,  &  n’en 
avoir  point  fait  pour  empêcher  une  entreprife  ,  qui ,  fi  elle  eft  injufte  > 
n’eft  du  moins  ni  cruelle  ni  barbare  ?  C’eft  que  la  barbarie  des  peres  de 
meres  eft  arrivée  très-fou  vent ,  de  que  l’injuftice  des  étrangers  n’eft 
prefque  jamais  arrivée.  Et  comme  les  Legiflateurs  pourvoient  aux  cas 
qui  arrivent  fouvent  ,  de  négligent  ceux  qui  arrivent  rarement ,  ils 
n’ont  point  fait  de  Loy  pour  regler  ceux  -  ci ,  de  en  ont  fait  pour 
regler  ceux-là.  La  raifon  de  la  Loy  eft  donc  venue  de  l’abus  que  trop 
de  peres  ont  fait  de  leur  pouvoir  fur  la  vie  de  leurs  enfans,  de  il  a  fallu 
jéduire  ce  pouvoir  à  une  autorité  légitimé  (b). 

INSTANCE  ou  SOUS-OBJECTION. 

Mais  ,  diront  encore  les  ennemis  de  la  preuve  ,  fi  les  hommes  des  fiecle  s 
anciens  ont  été  ajfez,  barbares  pour  expofier  leurs  enfans  ,  il  y  a  long- 
tems  que  cette  barbarie  n  efi plus  enufage  ,  (fi  que  la  Religion  Chrétienne  , 
que  les  Loix  (fi  des  fentimen^  plus  naturels  Vont  aboli  ,  (fi  en  ont  même 
£'jf  <icé  la  mémoire.  ♦ 

(a)  ZJrnif yuifque  fobolem  fuam  nutriat  quod  fl  exponendam  putaverit ,  animad- 
verfioni  qua  conflit  ut  a  efl  fubjacebit ,  fed  nec  dominis  .nec  patron  is  repetendi  aditum 
relinquimiis  y  Ji  ab  ipfis  expojïtos  quadammodo  ad  mortem  ,  vohmtas  mifericordiœ  arnica 
colle gerit  nec  enim  fluum  qui  s  pot  s  fl  dicere  quem  pereuntem  contempflt.  C.  1.  2.  de  in  6. 
ex  p  Sancimus  nemini  lie  ers  fine  ab  ingenuis  progcnitonbus  puer  parvnlus  procréât  us  „ 
five  a  libertina  progenie  &c.  Expofltus  flt  ,  eum  pueram  in  fuum  dormnuim  vin  die  are. 
1.  3.  eod. 

(b)  Patria  poteflas  in  pietate  non  in  atrocitats  conflflers  débet,  ff.  L  5.  Lib.  48* 

tit. 
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Réponse. 

On  fouhaiteroit  autant  que  les  adverfaires  de  lapreuve,que  cette  ob- 
îettion  fut  véritable.  Alors  on  conviendroit  volontiers  avec  eux  de 
l'inutilité  de  ia  preuve  teftimoniale  pour  prouver  la  filiation:  Si  au  con¬ 
traire  la  décifion  de  la  preuve  de  la  naiflance  dépendoit  de  la  faulfeté  de 
cette  objection,  cette  preuve  feroit  bien -tôt  admife.Tant  s’en  faut  que  la 
Religion  &  la  nature  plus  épurée  dans  les  derniers  fiecles  ayent  aboli 
l’iifaSe  de  l’expofition  ,  cet  ufage  n’a  fait  que  changer  de  mode  &  non 
de  réalité  5  La  Religion  ,  on  en  convient  ,  change  les  mauvaises  incli¬ 
nations  de  ceux  en  qui  elle  domine.  Elle  leur  en  fubftituë  de  bonnes , 
&  en  fait  des  hommes  divins  5  Mais  cette  Religion  h  fainte  domine-t- 
elle  en  tous  les  hommes  ?  Eft-elle  la  réglé  de  toutes  leurs  penfées  &  de 
toutes  leurs  actions  ?  On  n'oferoit  le  dire.  La  Religion  comme  l’expe- 
riençe ,  démentiroient  qui  l’avanceroit.  Suivant  la  Religion  même  ,  il  y 
a  beaucoup  d’appellez  &  peu  d’él \xs  ymultivocœti  ypauci-  elecîi  ,  c’eft-à- 
dire,  il  y  a  peu  de  Chrétiens  qui  fe  conduifent  fuivant  l’efprit  de  laRe- 
liçion  ,  comme  il  faut  neceiïairement  s’y  conduire  pour  être  élu  5  A 
l’egard  de  l’experience  ,  elle  nous  fait  connoître  que  les  hommes  font 
tels  qu’ils  ont  toujours  été.  Ils  font  toujours  gouvernez  par  les  mêmes 
pallions,  par  l’ambition,  par  l’intérêt  &  par  la  volupté: Ces  pallions  mal 
entendues  en  eux  ,  leur  font  commettre  les  mêmes  injuftices  ,  les  mê¬ 
mes  cruautez ,  les  mêmes  crimes  qui  ont  été  commis  dans  tous  les 
tems. 

L’expofition  desenfans  n*a  jamais  eu  d’autres  caufes  dans  les  parens 
dénaturez  qui  la  pratiquaient ,  que  les  mêmes  pallions  qui  régnent 
encore  aujourd’hui  avec  la  même  force.  L’avare  ne  vouloit  point 
faire  la  dépenfe  de  nourrir  fes  enfans  ,  &  il  les  expofoit  3  L’ambitieux 
ne  vouloit  pas  partager  fes  Dignitez  entre  pluiieurs  enfans  ,  &  il  11’en 
élevoit  qu’un  ou  deux  propres  à  fon  delfein.  Le  jaloux  ne  vouloit  pas 
lailfer  porter  fon  nom  à  un  enfant  que  ,  fur  de  faux  foupçons ,  il  ne 
crovoit  pas  être  le  lien  &  il  1  expofoit.  Le  capricieux  &  l’indifFerent  fui- 
voient  l’ufagede  l’expofition  fans  d’autres  raifons  qu’un  défaut  de  ten- 
drelle.  La  mere  timide  étoit  obligée  de  ceder  à  la  volonté  barbare  d’un 
mari  cruel  &  injufte ,  elle  achetoit  un  repos  domeftique  par  le  facrifice 
de  fa  tendrefle  maternelle. 

Les  hommes  d’aujourd’hui  font  femblables  à  ceux  de  ces  tems-là  , 
ils  en  defcendent  ,  &  en  ont  hérité  les  mêmes  inclinations.  Les  mêmes 
palïïons  les  gouvernent  &  les  déterminent.  Elles  leur  diélent  de  nou¬ 
veaux  moyens  de  fuppléer  l’expofition  des  enfans.  On  compromettroit 
à  prefent  fon  honneur,  &  l’on  s’expoferoit  à  une  peine  fi  on  expofoit  fes 
enfans  comme  autrefois.  Cette  expofition  elf  expreüément  défendue  5 
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rAinfi  la  crainte  de  la  peine  ,  leur  propre  intérêt  obligent  les  perfonnes 
injuftes  de  ne  point  expofer  leurs  enfans  5  mais  voici  les  moyens  par 
lefquels  on  élude  l’efFet  de  la  Loy. 

Un  ambitieux  remplit  une  grande  dignité.  Il  ne  veut  pas  la  laiiTer 
jfortir  de  fa  famille.  Il  ne  la  veut  pas  non  plus  partager  entre  plufieurs 
enfans.  Il  fait  donc  élever  un  ou  deux  enfans  propres  à  fon  delfein  : 
S’il  lui  en  vient  plufieurs  ,  il  les  fait  baptifer  lous  un  autre  nom  que 
fous  le  lien  :  Il  les  fait  enfuite  palfer  entre  les  mains  de  plufieurs  per¬ 
fonnes  ,  &  les  fait  élever  en  fecret  5  II  leur  cache  leur  état  5  de  pour 
leur  faire  mieux  ignorer  ce  qu’ils  font ,  il  les  oublie  lui-même.  Autant 
en  font  l’avare  êële  jaloux. 

On  ne  parle  point  ici  des  enfans  que  la  pauvreté  de  la  mifere  de 
leurs  parens  force  d’expofer  ,  non  plus  que  de  ceux  qui  doivent 
leur  nailfance  au  concubinage.  S’il  y  a  des  cas  où  l’expofition  puifie 
êtretolerée,  c’eft certainement  celui  de  la  neceflité.  En  effet,  par 
quelle  raifon  voudroit-on  obliger  ceux  qui  n’ont  pas  de  quoi  fe  nour¬ 
rir  eux-mêmes  ,  de  nourrir  leurs  enfans  j  II  faudroit  plutôt  les  empê¬ 
cher  de  fe  marier.  La  neceflité  ne  détruit  pas  dans  ces  parens  l’a¬ 
mour  qu’ils  doivent  à  leurs  enfans.  L’expofition  qu’ils  en  font  alors 
malgré  eux  ,  eft  fouvent  un  effet  même  de  leur  amour  paternel.  Ils 
aiment  mieux  les  expofer  ,  dans  la  viië  de  leur  procurer  les  alimens 
qu’ils  ne  peuvent  leur  donner ,  que  de  les  garder  pour  les  voir  mourir , 
faute  de  les  pouvoir  nourrir.  Il  devroit  même  leur  être  permis  en  con- 
noiffance  de  caufe  ,  d’expofer  leurs  enfans  comme  leur  mifere.  Ce  ne 
feroit  plus  alors  expofer  des  enfans  ,  ce  feroit  les  recommander  à  la 
pitié  publique  &  rintereffer  pour  eux.  A  l’égard  des  enfans  naturels, 
il  11e  peut  v  avoir  d’autre  raifon  que  la  neceflité  qui  puiiTe  autorifer 
leur  expofition.  Il  n’y  a  point  de  deshonneur  à  nourrir  des  bâtards  , 
c’eft  une  dette  naturelle  5  II  n’y  en  a  que  dans  la  faute  qui  leur  donne 
la  nailfance  ,  &  cette  faute  ne  doit  pas  être  cachée  par  le  crime  de  l’ex- 
pofition. 

Il  eft  donc  démontré  par  la  preuve  de  l’expofition  des  enfans,  qui 
a  été  en  ufage  dans  tous  les  tems ,  de  qui  l’eft  encore  aujourd’hui  par 
d’autres  voyes ,  que  rien  11’eft  plus  ordinaire  aux  hommes  faits  comme 
ils  font  ,  que  de  facrifier  l’amour  paternel  qu’ils  doivent  à  leurs  en¬ 
fans  ,  à  l’amour  qu’ils  ont  pour  l’objet  de  leurs  pallions. 

De  cette  vérité  ainfi  démontrée  il  en  réfulte  une  confequence  invin¬ 
cible  en  faveur  de  la  preuve*par  témoins  de  la  filiation  ,  qui  efl:  qu’on 
.  ne  peut  refufer  cette  preuve  à  ceux  qui  n’ont  pas  d’autre  moyen  pout 
fe  faire  rendre  juftice ,  contre  ceux  qui  l’ont  rendu  neceflaire  par  leur 
injuftice.  Il  eft  à  prefent  aifé  d’établir  la  juftice  de  la  neceflité  de  la 
preuve  teftimoniale. 
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PREMIERE  PR  OP  OS  I  T  ION. 

La  preuve  tejlhnoniale faite  fuivant  les  Loix  ,  efl  une  preuve  certaine 

concluante  des  faits. 

Il  y  a  deux  fortes  de  veritez  ,  les  veritez  desfciences  &  les  veritez  des 
faits  :  Il  y  a  de  même  deux  fortes  de  preuves ,  la  preuve  des  veritez  des 
fciences ,  &  la  preuve  des  veritez  des  faits.  La  preuve  des  veritez  des 
fciences  confille  dans  l’évidence  des  proportions  qui  les  énoncent,  & 
dans  l’évidence  des  argumens  qui  énoncent  ces  proportions,  (a). 

La  vérité  des  fciences  fe  prouve  donc  par  elle-même  ,  ou  plutôt  elle 
fe  voit  en  elle-même,  parce  que  l’objet  des  fciences  efl:  toujours  cer¬ 
tain  ,  évident ,  necelTaire  êè  immuable. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  delà  vérité  des  faits.  Ils  ne  font  pas  évidens 
par  eux-mêmes.  Il  faut  en  chercher  l’évidence  dans  les  circonftances 
qui  leur  font  liées.  Les  faits  font  contingens  ,  ils  peuvent  arriver  ,  & 
peuvent  ne  pas  arriver.  Ils  peuvent  avoir  une  caufe  ou  une  autre. 
A  in  fi  la  connoiftance  de  la  vérité  d’un  fait  confite  dans  la  certitude 
du  fait  allégué  &  dans  la  certitude  delà  caufe.  Ainf  comme  un  fait 
peut  être  allégué  fans  être  arrivé  ,  comme  il  peut  être  attribué  à  une 
caufe  faillie  >  on  ne  peut  connoître  la  vérité  d’un  fait  &  de  fa  caufe  , 
que  par  la  certitude  du  fait  même  &  de  fa  caufe.  On  ne  peut  être  cer¬ 
tain  d’un  faitêe  de  fa  caufe  ,  que  par  la  connoilfance  des  circonftances 
qui  fe  trouvent  liées  au  fait  même  ,  êe  par  lefqueîies  on  conclut  la  vé¬ 
rité  du  fait  ou  celle  de  fa  caufe. 

Les  circonftances  d’un  fait  par  lefqueîies  on  en  conclud  fa  vérité, font 
de  deux  fortes ,  fçavoir  les  circonftances  propres  &.  concluantes  ,  êcles 
circonftances  vagues  &  incertaines.  Les  premières  forment  les  indices 
certains  ou  les  préemptions  concluantes  ('■), comme  les  Loix  les  appel- 
lent:Ce  lont  celles  qui  vont  jufqu’à  la  certitude, qui  convainquent  l’ef- 
prit,&  nclui  IailTent  aucun  doute  :  Elles  forment  une  preuve  complette 
de  la  vérité  d’un  fait  &  de  fa  caufe  :  Les  fécondés  circonftances  font 
toutes  celles  qui  lailfent  du  doute  dans  1  efprit  fur  la  vérité  d’un  fait  & 
de  fa  caufe  ,  &.  ne  forment  que  des  conje&ures.Les  indices  certains  font 

(4)  L’évidence  efl;  donc  la  preuve  des  veritez  des  fciences.  Ain  (T  quand  on  dit  ^ 
3a  jufticeeft  une  vertu  ,  on  énonce  une  pro poli tiort  qui  contient  la  preuve  de  fa  vé¬ 
rité  dans  Ion  évidence.  Ainfi  quand  on  dit,  toute  vertu  efl;  aimable  ;  Or  la  jufticc 
eu  une  vertu  ^  Donc  la  jultice  efl;  aimable.  On  énonce  un  argument  qui  contient  la 
preuve  de  fa  vérité  dans  l’évidence  des  proportions  qui  l’énoncent  ,  ou  plûtôtdans 
l’évidence  de  la  conféquence. 

(/')  Indicia  certa  à  indubitata apertijjima  documenta  ,  argumenta  liquida * 


tels  j  quand  ils  fe  tirent  par  une  confequence  neceflaire  d’un  principe 
fur.  Lorfqu’ils  font  fi  forts  qu’on  en  peut  conclurre  la  certitude  du 
fait  qu’il  faut  prouver  fans  laifler  aucun  lieu  de  douter ,  on  leur  donne 
le  nom  de  preuves  ,  parce  qu’ils  en  ont  l’effet  &  qu’ils  établiffent  la 
vérité  du  fait  qui  eft  conteflé.  Les  indices  certains  convainquent  donc 
l’efprit  de  la  vérité  d’un  fait  &  de  celle  de  fa  caufe.  On  peut  avoir  des 
preuves  certaines  &;  fans  écrit' &  même  fans  témoins  par  la  force  des 
préemptions  concluantes  ,  quand  elles  font  telles  que  fur  des  faits 
certains  &  connus  on  peut  fonder  des  confequences  neceffaires  de  la 
vérité  de  ceux  qu’il  faut  prouver  ,  foit  qu’on  juge  des  caufes  par  leurs 
effets ,  ou  des  effets  par  leurs  caufes ,  ou  qu’on  découvre  la  vérité 
par  d’autres  principes. 

Aiiifî  dans  le  Jugement  que  Salomon  porta  entre  les  deux  femmes 
qui  fe  difputoient  à  qui  auroit  le  fils  que  chacune  reclamoit ,  on  voit 
qu’il  prévit  les  mouvemens  que  cauferoit  dans  le  cœur  de  la  mere  la 
crainte  de  la  mort  de  fon  enfant ,  &  que  connoiffant  la  ca ule  par  fon 
effet ,  il  jugea  de  l’une  par  la  tendrefîe  qui  fut  l’ePret  neceffaire  de  fon 
amour  qu’elle  étoit  la  mere  ,  &  par  l’indifference  &  l’infenfibilité  de 
l’autre,  que  cet  enfant  lui  étoit  étranger.  Ainfi  quand  un  homme  a 
été  tué  &  volé  fur  un  grand  chemin  :  S  il  arrive  que  fur  l’heure  ou  peu 
de  tems  après  on  trouve  des  inconnus  chargez  des  effets  de  prix  de  ce¬ 
lui  qui  eft  tué  ,  fans  qu’ils  puilTcnt  dire  de  qui  ils  les  ont  reçus  5  La  cir- 
confiance  de  la  détention  des  effets  volez ,  jointe  au  crime  qui  n’a  été 
commis  que  pour  les  avoir  ,  eft  un  indice  certain  que  les  porteurs  de 
ces  effets  font  les  auteurs  du  crime  commis.  Ils  n’ont  pu  avoir  ces  effets 
fi-tôt  fans  être  les  auteurs  du  vol ,  car  des  paffans  qui  auroient  vu  fur 
un  chemin  un  homme  qui  venoit  d’être  aflaffiné,  n’auroient  eu  garde 
de  le  dépoüiller  ,  ôc  de  courir  le  rilque  de  paffer  pour  les  voleurs  :  (a) 

(aj  Voici  un  exemple  d’un  indice  certain  d’un  fait  arrivé  fur  la  fin  du  dernier 
Siècle.  Un  Laboureur  connu  pour  être  d’un  caraétere  vindicatif,,  avoir  eu  un  diffé¬ 
rend  avec  un  Artifan  fon  voifin.  Il  en  étoit  devenu  fon  ennemi.  Il  l’avoir  plufieurs 
fois  menacé  de  le  ruer.  Il  lui  avoir  dreiïé  des  embûches  a  ce  deffein.  Leurs  amis 
communs  tâchèrent  de  les  réconcilier  :  L’Artilan  pacifique  fe  reconcilia  de  bon 
cœur.  Le  Laboureur  parut  fe  réconcilier  auffi  avec  lui.  Il  le  pafTaprès  d'un  an  fans 
qu’on  apperçut  aucun  changement  dans  leur  réconciliation.  Au  bout  de  ce  retnsJ’Ar- 
tifan  fe  trouva  tué  dans  un  Bois  voilin  de  fon  Village.  Nul  témoin  de  cc  meurtre, 
mille  préemption  de  l’auteur.  Plufieurs  mois  après,  le  Laboureur  fe  trouva  à  joiier 
aux  quilles  avec  fes  voilîns.  Le  jeu  étoit  prés  d’une  haye  garnie  de  buiffons  qui* 
êtoient  pleins  de  petits  oifeaux  qui  faifoient  un  grand  bruit.  Comme  ce  bruit  inter- 
xompoit  le  Laboureur  danslecalcul  qu’il  faifoit  de  fon  jeu  -,  Il  dir  en  s’emportant 
&  en  colcre  :  Témoins  d'un  tel  (  qui  étoit  l’Arrifan  affafïiné  )  ailez.-vons-en  an 
&  laifj'sz^.moi  en  repos.  Ce  difeours  ne  tomba  pas  à  terre.  Ceux  qui  l’entendirent 
firent  chacun  leurs  réflexions  fur  ce  qu’il  pouvoit  lignifier.  Us  rappellerait  toutes' 
qui  avoir  rapport  aumeurtre  de l’Artifan  :  Les  menaces  du  Laboureur,  fou,  earae* 
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Pc  tels  indices  prouvent  la  vérité  que  l’on  cherche  d’un  fait  fans  écrit 
fins  témoins  :  Tel  eft  l’effet  de  tous  les  indices  certains  &  concluans. 
leur  preuve, eft  auiïî  forte  quel!  elle  étoit  conlfatée  par  des  aftes 
écrits  6e  par  des  témoins  (a).  Le  nombre  de  ces  indices  eft  infini  > 
Ce  qui  fait  connoître  clairement  la  vérité  eft  un  indice  certain  j 
La  connoiffance  de  la  vérité  ne  dépend  pas  d'une  feule  efpece  de 
-preuve  ,  c’eft  à  l’efprit  des  Juges  à  difcerner  les  differentes  preuves  qui 
doivent  les  déterminer  à  croire  ou  à  ne  pas  croire  un  fait. C’eft  donc  un 
recde  certaine  que  dans  toutes  les  queftions  où  il  s’agit  de  fçavoir  fi  un 
fait  eft  prouvé  ou  s’il  ne  left  pas  :  Il  faut  en  juger  par  la  certitude  de 
fondement ,  fur  lequel  on  établit  la  preuve  ,  &  par  la  liaifon  que  peut 
avoir  à  ce  fondement  le  fait  qu’il  faut  prouver. 

La  preuve  teftimoniale  faite  fuivant  les  Loix  eft  un  indice  certain  6 C 
line  prefomption  concluante  de  la  vérité  d’un  faitôc  de  fa  caufe  ,  par¬ 
ce  que  le  fondement  fur  lequel  eft  établi  cette  preuve  eft  certain, auflî- 
bien  que  la  liaifon  de  la  prefence  ou  de  la  circonftance  des  témoins  ail 
fait  qu’il  s’agit  de  prouver. 

La  preuve  teftimoniale  tire  fa  force  de  ce  qu’on  préfume  du  bon 
»  fens  des  témoins  qu’ils  ne  fe  font  pas  trompez  ,  &  de  leur  probité  qu’ils 
>3  ne  trompent  point.  Cette  prefomption  eft  fondée  fur  une  vérité  ,  qui 
y.  eft  un  principe  sûr  ,  &  qui  le  tire  de  la  nature  même  de  i’homme  &  des 
>’  caufes  qui  le  font  agir.  Selon  ce  principe,  il  eft  certain  que  des  témoins 
y  qui  ont  de  la  raifon  ,  &  qui  ne  l’ont  pas  altérée  par  quelque  impreflion 
»»  de  haine  ,  de  vengeance  ,  d’interet ,  ou  de  quelque  autre  paflion  ,  ne 
53  fçauroient  convenir  de  porter  un  faux  témoignage  en  Juftice  ,  &  avec 

tere  vindicatif.*  La  bonté  de  l’Artifan.  Ils  fe  dirent  les  uns  aux  autres  qu’il  falloit 
que  le  Laboureur  eût  tué  l’Artifan,  qu’il  falloit  qu’il  l’eût  engagé  d’aller  avec  lui 
dans  le  bois  fous  quelque  prétexte,  &  que  là  il  l’avoit  tué,  que  l’Artifan  l’avoir  me¬ 
nacé  que  les  Oifeaux  dépoferoient  de  fon  crime.  Ces  reflexions  firent  un  fi  grand 
effet  que  les  parens  de  l’Artifan  rendirent  leur  plainte  contre  le  Laboureur.  Il  ne  fut 
pas  plûtôt  pris  qu’il  convint  de  tout.  Il  découvrit  comment  les  chofes  s’étoient  paf- 
fées ,  il  dît  qu’il  avoit  un  jour  prié  l’ Artifan  de  venir  avec  lui  à  deux  lieues  de  là  ,  &C 
qu’en  partant  par  le  Bois,  il  l’avoit  tué  fans  que  perfonne  le  fçut  ,  que  l’Artifan  en 
mourant  l’avoit  menacé  que  les  Oifeaux  qui  éroient  les  feuls  témoins  de  fon  crime  en 
dépoferoient  contre  lui:  Que  cette  menace  lui  étoit  revenue  dans  l’efprit ,  lorfqu’il 
fe  vit  interrompu  par  le  bruit  des  Oifeaux  en  joüant,  &  qu’il  lui  étoit  échapé  ce 
qu’on  lui  avoit  oüi  dire.  Sur  un  tel  indice,  &  fur  fon  aveu  il  fut  condamné  de 
exécuté. 

(a)  Indicia  certa  non  minorem  probat  ionis  quam  infiniment  a  continent  fidem.  L.  15,’ 
C.  de  rei  vind. 

(b)  j Qu*  argumenta  ad  quem  modum  probanda  cuique  rei  fufficiunt ,  nullo  certo  moda 
fatis  definiri  poteft  .  .  .  Non  utique  ad  unam  probationis  fpeciem  ,  cognitionem  ftatim 
alligari  debere  fed  ex  fententia  animi  tui  te  afiimare  oportere  ,  quid  aut  credas  atit 
parant  probatum  tibi  opinant,  ff.  1.  3.  §.  2.  de  Teflibus. 


ferment. La  preuve  par  témoins  a  donc  une  certitude  qui  perfua.de  par-.  ;* 
faitement ,  lorfque  la  fidelité  des  témoins  efi:  bien  reconnue.  On  peut  ce 
donc  conclure  sûrement  du  principe  naturel  des  actions  de  lTiomme  ,  et 
que  des  témoins  qui  jurent  qu’ils  ne  diront  que  la  vérité  ,  la  difent  ep  ce 
effet ,  fi  rien  ne  change  en  eux  l’ordre  naturel  :  Et  quoiqu'il  foit  vrai  « 
qu’on  ne  puifTe  pas  toujours  s’afliirer  que  les  témoins  foient  raifon-  « 
nables ,  &  qu’ils  dépolent  fans  intérêt  &:  fans  paflion  ,  que  fou  vent  « 
même  il  y  ait  de  faux  témoins  3  il  feroit  également  injufte  &  abfurde  <c 
de  n’en  croire  aucun  ,  parce  qu’on  ne  peut  pas  s’afTurer  de  tous  qu’ils  <« 
ne  mentent  point  3  Et  c’efi:  aflez  pour  rendre  jufte  la  Réglé ,  qui  veut  « 
que  deux  ou  trois  témoins  faffent  une  preuve  qu’il  foit  vrai  en  genre-  cc 
ral ,  que  c’efi:  l’ordre  naturel  que  les  hommes  difent  la  vérité  qui  leur  « 
efi:  connue  ,  lorfqu’ils  ne  pourroient  y  manquer  fans  faire  de  parjure  , 

&  qu’en  particulier  dans  les  témoignages  on  ne  voye  aucune  raifon  de ct 
douter  de  la  fidelité  de  ceux  qui  font  produits  pour  témoins;  car  on  ts 
juge  par  là  que  c’efi:  la  vérité  qu’ils  ont  déclarée.  « 

Il  y  a  donc  un  principe  commun  à  toutes  les  preuves  des  veritez  , 
tant  de  celles  des  fciences  que  de  celles  des  faits  3  qui  efi:  que  leur  force 
confifte  dans  la  confequence  certaine  ,  ou  dans  l’évidence  de  la  con- 
fequence  que  l’on  peut  tirer  de  quelque  vérité  connue  pour  en  con¬ 
clure  celle  dont  on  cherche  la  preuve  ,  foit  qu’on  tire  une  confe¬ 
quence  d’une  caufe  à  fon  effet ,  ou  d’un  effet  à  fa  caufe  ,  ou  de  la  con¬ 
nexité  d’une  chofe  à  une  autre.  Il  efi  vrai  qu’il  peut  arriver  à  l’égard 
des  témoins  ,  qu’ils  fie  trompent  fur  le  fait  qu’ils  rapportent ,  &i  fur 
celui  qu’fis  en  difent  l’auteur  ,  ou  que  même  ils  veuillent  tromper  3 
Mais  comme  cela  ne  peut  arriver  que  ,  ou  parce  que  les  témoins  n’ont 
point  les  quaîitez  d’elprit  necefiaires  pour  rapporter  un  fait  tel  qu’il 
s’eft  paffé  ,  ou  parce  qu’ils  ont  été  intereffez  pour  dire  le  contraire  de 
la  vérité  :  on  ne  doit  point  conclure  de  ce  cas  qui  peut  arriver  ,  qu’il 
arrive  toujours.  De  plus  „  quand  l’un  ou  l’autre  des  deux  cas  arrive  , 
on  a  le  droit  de  faire  rejetter  les  dépolirions.  Au  premier  cas  ,  quand  les 
témoins  ne  font  pas  raifonnables  ,  &  n’ont  pas  l’efprit  tel  qu’il  faut 
l’avoir  pour  dépofer  ,  ce  qu’il  efi:  toujours  facile  de  connoître  ,  on  a  la 
voye  de  les  reprocher  ,  êc  de  rendre  inutiles  leurs  dépofitions.  Au  fé¬ 
cond  cas  ,  quand  les  témoins  fe  font  laiiTez  corrompre,  on  peut  dé¬ 
couvrir  leur  turpitude  s  &L  alors  leurs  dépofitions  ne  fervent  que  contre 
eux.  Il  ne  faut  donc  pas  rejetter  les  dépofitions  légitimés  qui  font  une 
preuve  complété  ,  fous  prétexte  qu’il  peut  y  en  avoir  de  faufïes ,  qu’on 
peut  faire  rejetter. 

Les  Loix  diflinguent  deux  fortes  de  témoins ,  les  témoins  irrépro¬ 
chables  &  les  témoins  reprochables  ,  on  auroit  tort  de  vouloir  rejetter 
la  preuve  des  témoins  irréprochables  ,  parce  qu’il  y  en  a  de  repro¬ 
chables.  La  même  raifon  qui  fait  rejetter  les  témoins  reprochables , 
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fait  admettre  les  témoins  irréprochables.  Dès  qu’un  témoin  a  du  boit 
fens ,  &  qu’il  eft  d’une  probité  connue,  c’eft  rejetter  la  preuve  de  la  vé¬ 
rité  même  que  de  rejetter  fon  témoignage.  Les  Loix  n’admettent  pour 
témoins  irréprochables  que  ceux  qui  ont  du  bon  fens  &  de  la  probité, 8c 
elles  ne  les  jugent  tels  quelorfqu’ils  ont  un  bon  jugement ,  &  qu’ils  ne 
font  ni  fufpeds  ni  intereflez  ,  ni  pareils  ,  ni  amis ,  ni  ennemis ,  ni  do- 
meftiques  des  Parties  ,  ni  incertains  :  Les  Loix  veulent  de  plus  qu’on 
examine  leur  condition  ,  leurs  mœurs  ,  leurs  biens ,  leur  conduite  > 
leur  réputation  &  leur  intégrité  (a). 

Autant  donc  les  Loix  examinent  avec  fcrupule  les  qualitez  des  té¬ 
moins  avant  de  fe  fervir  de  leurs  témoignages  ,  autant  elles  fe  fervent 
avec  confiance  de  leur  témoignage  quand  elles  leur  ont  trouvé  les  qua¬ 
litez  qu’elles  demandent.  A  l’egard  des  témoins  reprochables  ,  les 
Loix  ne  fe  font  appliquées  à  les  connoître  ,  que  pour  les  exclure  des 
preuves  pour  lefquelîes  elles  demandent  des  vertus  qu’ils  n’ont  pas. 

La  preuve  teftimoniale  admife  avec  tout  le  fcrupule  que  les  Loix 
demandent ,  ne  peut  donc  jamais  être  critiquée  que  par  ceux  qui 
ignorent- fa  force  ,  fa  certitude  &  fa  necefiité  5  Enfin  cette  preuve  mê¬ 
me  admife  avec  tant  de  précautions  ,  ne  décide  pas  toujours.  Il  eft  en¬ 
core  refervé  aux  Juges  (  b  )  d  examiner  les  dépofitions  de  tous  les  té¬ 
moins  ,  même  des  plus  sûrs  ,  pour  fçavoir  fi  elles  s’accordent  avec 
les  indices  Se  les  autres  preuves  claires  &  certaines  qu’il  peut  y  avoir  de 
la  vérité  des  faits  &  des  circonftances  5  Car  pour  donner  aux  témoi¬ 
gnages  leur  jufte  effet ,  il  faut  tirer  la  vérité  de  tout  ce  qui  fe  trouve 
de  certain  dans  toutes  les  preuves. 

La  preuve  teftimoniale  ainfi  épurée  ,  eft  la  feule  qui  décide  de  tous 
les  faits  fans  exception.  Dès  qu’une  conteftation  dépend  de  l’éclair- 
cillement  d’un  fait  ,  il  faut  avoir  recours  à  cette  preuve.  C’eft  toujours 
cette  preuve  qui  décide  même  dans  les  faits  libres  &  communs,  tels 
que  les  conventions  ,  comme  dans  les  faits  uniques  &  neceftaires.  Il 
n’y  a  de  différence  ,  qu’en  ce  que  les  témoins  des  conventions  font  vo¬ 
lontaires  &  communs  3  Mais  enfin  ce  font  toujours  des  témoins  qui  en 
établiffent  la  vérité.  S’agit  il  de  prouver  un  crime,  ce  font  des  témoins 
qu’011  entend  :  Un  Particulier  refufe  t-il  de  reconnoître  fa  fignature 
au  bas  d’une  Obligation  fous  feing  privé ,  on  nomme  des  Experts 
pour  la  vérifier.  Les  Experts  font-ils  autres  que  des  témoins  de  la 
comparaifon  d’écritures ,  qui  rendent  compte  aux  Juges  du  fait  de 
l’écriture  déniée  ?  S’agit-il  de  conftater  l’état  des  lieux  conteftez  , 

(a)  In  tefiimoniis  dignltas ,  fi  de  s  ;  more  s  3  gravitas  examinanda  eft.  ff.  L.  2.  de 
Tcfc.  Exploranda  conditio  cujuficjHe  an  honefia  vit  a  3  an  loci-iples  vel  egens  fit }  an 
in  rmi  en  s vel  arnicas  &'c.  L.  %.  eod. 

(b)  [judicantium  ]  officiam  pcrtinet  ejus  cjuoque  tefitmonii  fidem  auod  ints~ 
gra  frontis  homo  dixerit  3  perpenders.  ff.  L.  3.  de  T  cil. 
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on  ordonne  une  vifite  ,  6c  les  Experts  rendent  leur  témoignage  des 
lieux  tels  qu’ils  les  ont  vus.  Ainfi  en  eft-ilde  la  preuve  de-tous  les  faits. 
L’ufage  de  la  preuve  teftimoniale  eft  donc  infini,  tant  en  matière  civile 
qu’en  matière  criminelle  ,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  prouver  un  faitj 
Ainft,  condamner  la  preuve  teftimoniale  admife  fuivant  les  Loix  , 
c’eft  condamner  le  feul  moyen  que  les  Loix  ont  pour  faire  connoître 
la  vérité  des  faits ,  moyen  qui  a  toujours  eu  lieu  dans  tous  les  tems  êc 

Î>armi  toutes  les  Nations  du  monde ,  6c  qui  a  encore  lieu  par  tout  où 
on  rend  la  juftice, 

SECONDE  PROPOSITION. 

La  preuve  par  témoins  ejl  une  voje  de  droit  unique  &  necejjaire 

dans  les  contejlations  d'état* 

La  focieté  a  pour  fin  fun  plus  grand  bien  ,  qui  eft  neceftairemenc 
6c  toujours  celui  de  tous  fes  membres*  Le  bien  de  la  focieté  confifte 
dans  l’obfervation  de  l’ordre.  L’ordre  en  fait  de  droit  naturel  eft  le 
maintien  de  chacun  dans  fon  état  ôc  dans  tous  les  droits  qui 
font  attachez  à  cet  état ,  ou  le  rétablilfement  de  chacun  dans  fon  état 
6c  dans  les  droits  qu’on  lui  a  enlevez. 

Comme  l’homme  a  fes  devoirs  à  remplir  envers  la  focieté  ,  la  focieté 
a  fes  devoirs  à  remplir  envers  l’homme.  Tout  devoir  eft  réciproque. 
Tout  devoir  fuppofe  le  bien  de  l’objet  auquel  il  fe  rapporte  ,  comme 
le  bien  de  celui  qui  le  remplit.  La  caufe  d’un  devoir  n’eft  que  l’avan¬ 
tage  réciproque  de  ceux  qui  y  font  obligez.  Un  homme  n’eft  donc 
lié  à  la  focieté  que  par  les  mêmes  liens  qui  la  lient  à  lui.  Le  devoir 
de  l’homme  envers  la  focieté  eft  la  difpofition  de  fes  aétions  par  rap¬ 
port  à  leur  fin  ,  6c  cette  fin  eft  l’avantage  de  la  focieté  qui  eft  celui 
de  tous  fes  membres.  C’eft  l’obfervation  de  l’ordre  à  fon  égard  :  Sœlus 
pûpult  fuprema  lex.  Le  devoir  de  la  focieté  envers  l’homme  eft  de 
faire  obferver  l’ordre  à  fon  égard  :  L’homme  n’agit  pour  la  focieté 
qu’afin  que  la  focieté  agifte  pour  lui ,  6c  la  focieté  n’agit  pour  l’hom¬ 
me  qu’afin  qu’il  agifte  pour  elle  $  L’avantage  réciproque  eft  la  fin  des 
devoirs  réciproques,  6c  cette  fin  eft  toujours  l’ordre. 

Tels  font  les  principes  fondamentaux  6c  neceftaires  des  devoirs  de 
l’homme  envers  la  focieté,  6c  des  devoirs  de  la  focieté  envers  l’hom¬ 
me.  C’eft  dans  ces  principes  qu’il  faut  puifer  les  réglés  de  fes  devoirs* 
leurs  fuites  &  leur  effet.  L’homme  eft  obligé  de  pratiquer  l’ordre  dans 
toutes  fes  actions ,  c’eft-à-dire  ,  de  rapporter  toutes  fes  aétions  à  leur 
fi#  ,  qui  eft  le  bien  de  la  focieté  5  C’eft-là  le  fondement  des  devoirs 
de  la  focieté  envers  iui.  La  focieté  eft  obligé  de  faire  obferver  l’ordre 


à  P  égard,  de  Phomme  ,  c’eft-à-dire  de  procurer  fon  bien  &  de  Pen  faire 
ioüiri  C’eft  le  fondement  des  devoirs  de  Phomme  envers  la  focieté. 

Le  plus  grand  &  le  premier  avantage  que  la  focieté  puiffie  &  doive 
procurer  à  Phomme ,  &  par  confequent  fon  premier  devoir  envers 
lui  ,  c’eft  de  le  faire  joiiir  de  fon  état&  des  droits  qui  y  font  attachez  , 
ou  de  lui  faire  recouvrer  cet  état  &  fes  droits  ,  quand  il  en  a  été  pri¬ 
vé  (a).  On  ne  peut  contefter  ce  principe  fans  renverfer  de  fond  en 
comble  la  focieté  ,  &  fans  fapper  le  fondement  de  fes  devoirs  envers 
Phomme  >  des  devoirs  de  Phomme  envers  elle  :  Mais  pour  faire 
rendre  à  un  homme  un  état  &:  des  droits >  il  faut  qu’il  en  aie  été  privé 
fans  fon  fait  &  par  Pinjuftice  de  ceux  qui  Pen  ont  privé ,  car  pour 
recouvrer  un  état  &  des  droits  ,  il  faut  en  avoir  été  dépoiiillé. 

La  fuppreffion  de  fon  état  eft  un  fait  qui  intereffe  autant  ceux  à 
qui  on  l’impute  ou  ceux  au  préjudice  defquels  on  veut  y  rentrer  ,  que 
ceux  qui  en  foufFrent  3  Ainfi  quand  d’un  côté  un  homme  demande 
d’être  rétabli  dans  un  état  dont  il  prétend  avoir  été  privé  ,  &:  que 
de  l’autre  côté  ceux  qui  ont  interet  à  empêcher  ce  rétabliftement  r 
nient  la  fuppreffion  d’état ,  c’eft  une  conteftation  qui  donne  necef- 
faireme'nt  lieu  à  l’application  du  premier  devoir  de  la  focieté  envers 
fes  membres  ,  qui  eft  de  maintenir  dans  leurs  droits  ceux  qui  en  ont 
été  privez.  La  focieté  ne  doit  alors  s’appliquer  qu’à  connoitre  la  vé¬ 
rité  du  fait  du  trouble  onde  la  fuppreffion  d’état.  Elle  doit  égale¬ 
ment  rendre  juftice  à  chacun  des  conteftans  5  Elle  n’a  point  de  ne 
peut  avoir  d’intérêt  (  elle  n’en  a  jamais  qui  ne  foit  jufte  )  de  favorifer  • 
plutôt  un  de  fes  membres  qu’un  autre.  Chaque  Citoyen  lui  eft  éga¬ 
lement  précieux  dans  le  jufte  ufage  de  fes  droits.  Elle  doit  donc  éga¬ 
lement  maintenir  dans  fon  état  celui  qui  y  eft  troublé,  comme  elle 
doit  rétablir  dans  fon  état  celui  qui  en  a  été  privé  :  Mais  pour  main¬ 
tenir  un  homme  dans  l’état  dans  lequel  il  dit  qu’il  eft  troublé  ,  il 
faut  connôître  fi  cet  état  lui  appartient ,  de  pour  rétablir  un  homme 
dans  un  état  il  faut  fçavoir  auparavant  fi  cet  état  lui  a  été  enlevé  de 
lui  appartient.  La  focieté  ne  peut  maintenir  l’un  de  rétablir  l’autre 
dans  le  cas  de  la  conteftation  du  fait  que  par  l’éclaircifTement  de  par 
la  connoiflance  de  ce  fait  même  ,  de  dans  le  cas  de  la  conteftation  des 
faits ,  la  focieté  ne  peut  refufer  .aucuns  des  moyens  qui  peuvent  les 
éclaircir. 

Si  la  focieté  refufoît  un  moyen  qui  peut  éclaircir  le  fait  contefté  dans 
les  queftions  d’état  ,  defîors  elle  favoriferoit  un  Citoyen  au  préjudice 
d’un  autre ,  &  par  confequent  au  préjudice  de  fes  devoirs  envers  tous, 
puifqu’elle  doit  rendre  à  tous  la  Juftice  par  la  connoiffanee  de  la  ve» 
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rite  des  faits  qui  les  iiitereile.  Elle  agiroit  contre  1  ordre  même  qui  Pa 
fait  fubfiher  qui  conhhe  à  faire  également  joiiir  chacun  de  fon  état  êc 
de  fes  droits  3  On  ne  peut  jamais  prefumer  cette  injuhice.  Or  chaque 
Citoyen  a  droit  de  fe  fervir  de  tous  les  moyens  necelTaires  pour  faire 
connoître  la  vérité  de  l’injuhice  dont  il  fouffre. La  preuve  par  témoins 
eh  le  feul  moyen  qui  puilfe  faire  connoître  la  fupreflion  d’état  ou  £1 
faulTeté  3  .Ce  moyen  ne  peut  donc  être  refufé  à  celui  qui  le  demande , 
c  eft  le  cas  de  l’application  de  la  Loy  qui  dit  que  l’ufage  de  la  preuve 
teftimoniale  eft  necehaire  pour  prouver  un  fait  contefté  (a), 

TROISIEME  PROPOSITION. 

Toute  quejlion  d état  dépend  d un  fait  de  pojfejjlon  qui  ne  peut  kre 

prouvé  que  par  témoins . 

La  nailïance  de  l’homme  donne  à  la  nature  un  nouvel  être,&  a  la  fo- 
cieté  un  non veauCitoïen.  L’homme  par  fa  nailïance  acquiert  donc  deux 
états  ,  l’un  dans  la  nature  qui  eft  l’état  naturels  l’autre  dans  la  focieté 
qui  eft  l’état  moral  ou  civib  L’état  naturel  eh:  celui  que  l’homme  reçoit 
de  la  nature  par  le  canal  de  fes  pere  &  mere  ,  qui  lui  donne  la  qualité 
naturelle  de  leur  fils.  C’eft  fon  être  même  qui  le  rend  un  nouvel  être 
dans  la  nature ,  qui  le  fubftituë  à  d’autres  qui  perihent ,  pour  être  un 
jour  remplacé  à  fon  tour.  L’état  moral  eft  une  maniéré  d’être  qui 
diftingue  chaque  Citoyen  de  tout  autre  par  fa  nailïance  ou  par  fon 
état  naturel ,  qui  lui  donne  les  droits  qui  lui  font  propres  dans  la  fo¬ 
cieté  ,  lui  impofe  des  devoirs  à  remplir  envers  elle. 

L’état  naturel  eh  donc  le  principe  ài  la  caufe  de  l’état  moral  3  Or 
on  ne  petit  jamais  être  privé  de  l’état  naturel  qui  donne  droit  à  l’état 
moral.  Un  enfant  peut  bien  être  privé  de  l’état  moral  ou  plutôt  de  fes 
effets  par  l’injuhice  de  fes  parens  qui  lui  cachent  fon  état  naturel  3 
Mais  il  ne  peut  jamais  être  privé  de  l’état  naturel ,  parce  qu’il  ne  peut 
pas  être  privé  de  foi-même  ni  de  fa  nailïance.  Un  enfant  à  qui  fes  pa¬ 
rens  cachent  fon  état  naturel  pour  le  priver  de  fon  état  moral  eh  donc 
toujours  en  poflefîîon  de  cet  état  malgré  l’injuhice  de  fes  parens  (b) , 
Et  c’eh  de  cette  pofTefBon  de  l’état  naturel  qu’il  n’a  jamais  quitté  ni  pu 
quitter  ,  dont  il  demande  a  faire  la  preuve  3  Or  dans  toutes  fortes  de 
matière  &:  en  tout  état  de  caufe ,  il  eft  toujours  permis  de  faire  preuve 
du  fait  de^la  pofjeflîon  qui  eh  contehé ,  mais  il  faut  expliquer  ce  c]u’on 
entend  par  poireffion.' 

Pofleder  ,  c’eh  avoir  une  chofe  à  l’exclufîon  de  tout  autre.  Il  n’y  4 

(a)  Ad  fidem  rei  geft&  faciendam.  D.  L.  1 1 .  de  Tcflib. 

T  eft  imoniorurn  itfus  frecjuens  &  necejfanus.  eod.  L.  i. 

(b)  Non  poteft  videri  deftijfs  bnbere  qui fcmper  habnit.  L.  2 »  c.  8.  de  reg.  jurt 
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rien  qu’on  ne  puifle  avoir  ,  il  n’y  a  donc  rien  qu’on  ne  puifle  pofTeder; 
Comme  il  y  a  deux  fortes  de  chofes*,  les  choies  corporelles  &  les  cho- 
fes  incorporelles ,  il  y  a  auffi  deux  fortes  de  maniérés  de  les  avoir  ou  de 
les  pofTeder ,  6e  par  conféquent  deux  fortes  de  podedion.  La  podedion 
des  chofes  corporelles  ed  proprement  leur  détention  ,  par  laquelle 
celui  qui  les  détient, en  joiiit.  La  podedion  des  chofes  incorporelles  eft 
la  maniéré  par  laquelle  on  les  a  &  on  en  fait  ufage.  Ainfi  un  pere.a  fes 
enfans  en  fa  podedion  par  la  naidance  qu’il  leur  a  donnée  6c  par  l’ulage 
qu’il  fait  de  fon  autorité  fur  eux.  On  ne  podede  point  des  enfans  par 
détention, mais  par  l’ufage  que  l’on  fait  de  Ion  autorité  fur  eux  :  Auto¬ 
rité  acquife  aux  peres  par  la  naidance ,  6c  encore  plus  par  l’éducation 
qu’ils  donnent  à  leurs  enfans:  Aind  on  podede  une  Icience  acquife  par 
etudepar  Pufage  qu’on  en  peut  faire.  Aind  on  podede  un  droit6cc.Il  y  a 
donc  autant  de  podedions  differentes  des  chofes ,  qu’il  y  a  de  maniérés 
differentes  de  les  avoir  ou  de  les  acquérir  (^).  On  podede  fon  état  na¬ 
turel  parce  qu’on  l’a  ,  6c  on  n’en  peut  quitter  la  podedion  parce  qu’on 
ne  peut  celTer  de  l’avoir  ,  6c  qu’on  ne  peut  ceder  d’être  ce  que  l’on  ed , 
6c  qu’on  ne  peut  pas  ne  pas  être  né  de  les  peres  6c  me  res. 

Dans  une  quedion  d’état  celui  qui  demande  d’être  rétabli  fans  fon 
état  moral  ne  fait  cette  demande  que  fur  le  fondement  de  fon  état  na¬ 
turel  dont  il  le  dit  en  podedion. Ceux  qui  lui  refufent  l’état  moral,  ne  le 
lui  refufent  que  parce  qu’ils  foutiennent  qu’il  n’ed  point  en  podedion 
de  Pétat  naturel  qui  donne  droit  à  l’état  moral.  Ainli  dans  toute  quef* 
tion  d’état,  il  y  a  d’un  côté  un  fait  de  podedion  d’état  naturel  articulé* 
6c  de  l’autre  côté  le  même  fait  ed  nié  6c  le  fait  contraire  avancé.  Or 
quand  deux  faits  qui  fe  contredifent  font  articulez  ,  ou  qu’un  fait  de 
podedion  contraire  ed  avancé  3  On  ne  peut  déterminer  la  vérité  de 
la  podedion  que  par  la  preuve  par  témoinsj  On  doit  donc  abfolument 
admettre  la  preuve  de  la  vérité  qui  doit  décider  une  conteftation  fur 
un  fait  de  podedion  :  Autrement  on  interdirait  à  une  partie  qui  allégué 
un  fait  qui  lui  ell  contedé,  le  feul  moyen  de  prouver  ce  fait,  on  accor- 
deroit  à  l’autre  partie  à  Ion  préjudice  par  le  refus  de  ce  moyen  un 
droit  fans  caufe  ,  fans  judice  6cc.  La  quedion  d’état  contient  donc  un 
fait  de  podedion  3  Tout  fait  de  podedion  ne  fe  peut  prouver  que  par 
témoins.  La  quedion  d’état  ne  fe  peut  donc  déterminer  que  par  la, 
preuve  par  témoins  (b). 

Envain  on  dira  qu’on  ne  contede  point  à  un  enfant  fon  état  naturel; 

•  *  qt 

(  a  )  Généra  p ojfcjfionum  tôt  fnnt  quot  &  caufa  ac  quire  ndi  ejus  quod  noftrum  fit .  . 
%'d  qua  1  p fi  ut  in  rentra  naturel  ejfent  fseimns  ,  CG  in  fumma  magie  unum  genus  eft 
fojjidendi  t  fpec tes  infin it a .  ff.  L.  3.  de  acq.  vel  amitr.  poff. 

(b)  Res  fatti  non  juns  poffejfio.  ff.  L.  i.  de  acq.  vel  amitt.  poff. 

Quoties  quareretur  genus  vel  gentem  qui  s  haberet ,  nec  rie  3  eurn  proh  are  oportet.  L* 
ff.^dc  probat. 
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qu'on  convient  qu’il  a  eu  neceiïairement  un  pere  &  une  mere  ,  qu’il 
n’eff  point  queffiion  de  fon  état  naturel  qui  effi  necefTaire  ,  mais  de  la 
t ali  te  de  cet  état ,  c’eff-à-dire  de  l’application  de  fon  état  naturel  à 
telles  perfonnes  qu’il  dit  fes  pere  8c  mere ,  ou  plûtôt  de  la  caufe  &  des 
auteurs  de  cet  état ,  que  c’eft  de  cette  application,  de  cette  caufe  dont 
il  s’agit,  que  dés  que  cette  application  ou  cette  caufe  n’effi point  cer¬ 
taine  ,  un  enfant  ne  peut  dire  qu’il  ait  été  en  pofTeffion  de  la  t alité  de 
l’état  naturel ,  ou  de  l’état  de  fils  de  ceux  qu’il  dit  fes  pere  &  mere. 

Réponfe.  La  vérité  a  feule  ce t  avantage  ,  que  plus  on  l’attaque,  plus 
on  fait  d’objeéfions  contr’elle,  plus  elle  devient  évidente  &  certaine 
par  les  éclairciffemens  aufquels  les  objections  donnent  lieu.  Tel  va 
être  l’effet  de  l’objeétion  qu’on  vient  de  faire.  On  convient  donc  qu’il 
ne  s’agit  dans  une  queflion  d’état  que  de  la  t  alité  de  l’état  naturel  ou 
de  l’application  de  cet  état  à  des  perfonnes  déterminées.  Mais  cette 
talité  ,  cette  détermination  ,  cette  application  d’état  naturel  eff  pré- 
cifement  ce  que  l’on  entend  par  la  poüeffion  de  l’état  naturel  :  Car  ou 
l’enfant  abandonné  a  pour  fes  pere  &  mere  ceux  qu’il  nomme  tels,  ou 
il  ne  les  a  pas.  Au  premier  cas  il  eff  en  pofTeffion  de  la  talité  de  fon  état 
ou  de  l’état  naturel  qu’il  a  reçu  de  tels  fes  pere  &  mere ,  de  c’efl  de 
cette  pofTeffion  dont  il  demande  à  faire  preuve.  Au  fécond  cas  il  n’efl 
pas  en  pofTeffion  de  cet  état  déterminé  ,  mais  comme  il  nie  ce  défaut  de 
pofTeffion  ,  &  qu’il  articule  une  pofTeffion  certaine  qui  lui  eff  contef- 
tée  ,  on  ne  peut  fçavoir  s’il  eff  en  pofTeffion  de  l’état  naturel  détermi¬ 
né  qu’il  fe  donne,  ou  s’il  n’y  eff  pas,  que  par  la  preuve  teftimoniale.  On 
me  peut  donc  refufer  cette  preuve  dans  les  deux  cas  que  renferme  toute 
conteffation  d  état  à  caufe  de  l’incertitude  réciproque  :  On  ne  peut 
rendre  un  jugement  équitable  fur  un  fait  contefté,  dont  la  certitude 
n’a  pas  dépendu  de  l’un  des  conteffans  qu’en  rendant  ce  fait  certain , 
de  on  ne  peut  rendre  un  tel  fait  certain  que  par  la  preuve  teftimoniale. 
On  ne  peut  donc  juger  équitablement  une  queffion  d’état  fans  admetre 
la  preuve  teffimoniale  pour  déterminer  cet  état.  Dans  toutes  les  quef- 
tions  de  pofTeffion  de  toutes  les  efpeces  il  n’y  a  que  la  preuve  teffimo¬ 
niale  qui  en  puifTe  lever  les  incertitudes.  On  ne  peut  donc  refufer  cette 
preuve  dans  une  queffiion  d’état  qui  eff  fondée  fur  un  fait  de  pofTeffion 
précifement  articulé  d’un  côté  ,  de  précifement  nié  de  l’autre. 

QJJ  ATRIE’ME  proposition. 

Les  faits  uniques  &  necejfaires  tels  que  la  filiationxne  peuvent  etre 

prouve ^  que  par  témoins . 

La  juffice  eff  infeparable  de  la  vérité  5  Elle  eff  appuyée  fur  la  vérité 
&  ne  peut  avoir  d’autre  fondement  :  La  connoHTance  delà  vérité  effile 
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feul  moyen  que  les  Juges  ayent  pour  rendre  juftice.  Tout  moyen  qui 
procure  la  connoifïance  de  la  vérité  ou  qui  conduit  à  cette  connoiflan- 
ce  ,  eft  un  moyen  abfolument  neceffaire  pour  rendre  juftice.  La  juftice 
ne  peut  fe  refufer  à  elle-même  un  tel  moyen  par  lequel  elle  connoit  8c 
fait  connoître  la  vérité, ni  le  refufer  à  une  partie  qui  le  lui  demande.Laî 
preuve  par  témoins  eft  le  feul  moyen  que  la  juftice  ait  pour  arriver  à  la 
connoifïance  de  la  vérité  d’un  fait  qui  eft  contefté  ,  lorfque  ce  fait  n’a, 
pu  être  8c  ne  peut  être  prouvé  autrement. 

Il  y  a  deux  fortes  de  faits ,  les  faits  libres  8c  communs ,  8c  les  faits 
qui  ne  font  ni  libres  ni  communs ,  mais  uniques  8c  neceffaires.  Les  faits 
libres  8c  communs  font  les  conventions  8c  tous  les  a&es  fynallagmati- 
ques  qui  fe  paffent  entre  deux  perfonnes  d’un  intérêt  different.Ces  faits 
peuvent  être  prouvez  par  témoins  8c  par  écrit ,  8c  comme  ceux  qui  en 
font  les  auteurs  peuvent  les  faire  rédiger  par  écrit  pour  s’en  conferver 
les  preuves >  Les Legiflateurs  ont  pu  par  des  railons  d’un  plus  grand  bien 
n’admettre  d’autre  preuve  de  ces  faits  que  la  preuve  par  écrit.  Ainft 
dans  les  conventions  fi  on  n’a  pas  pris  la  voye  de  la  preuve  par  écrit  , 
alors  on  n’a  rien  à  s’imputer  qu’à  foi-même, on  étoit  libre  de  fe  donner 
cette  preuve  8i  on  l’a  négligé.  On  ne  peut  donc  fe  plaindre  de  la  Loy 
qui  a  averti ,  mais  de  foi-même. 

Les  faits  qui  ne  font  pas  libres  ni  communs  ,  font  tous  les  faits  qui 
n’ont  que  des  auteurs  propres  ,  uniques  8c  d’un  même  côté  ,  tels  que 
les  crimes  ,  la  fupprefîion  de  part  8c  tous  les  faits  uniques  ,  comme  la 
naiflance,  Pabfence  ,  la  mort ,  8cc.  Tous  ces  faits  font  neceffaires  à, 
l’égard  de  celui  qui  n’y  a  aucune  part  ,  8c  à  qui  ils  font  contraires 
Tous  ces  faits  ne  peuvent  pas  toujours  être  prouvez  par  écrit.  Un  Cri-' 
mineln’a  garde  de  donner  à  connoître  fon  crime  par  écrit  5  Un  pere- 
qui  fupprimefon enfant ,  n’a  garde  de  donner  des  preuves  par  écrie 
d’un  tel  fait.  La  naiflance  ,  l’abfence  8c  la  mort  peuvent  encore  arri¬ 
ver  en  plufieurs  cas ,  fans  qu’on  puiffe  les  prouver  par  écrit.  Ceux  qui 
foufFrent  d’un  crime  commis, de  la  fupprefîion  de  part, qui  ont  intérêt  x 
conftater  une  naiflance  ,  une  mort ,  une  ahfence  qui  ne  font  point 
prouvées  par  écrit ,  n’ont  point  d’autres  moyens  pour  les  prouver  ,  que 
la  preuve  teftimoniale.  Or  dès  qu’ils  n’ont  que  la  preuve  teftimoniale 
pour  fe  faire  rendre  juftice  ,  8c  qu’il  n’a  pas  dépendu  d’eux  d’en  avoir 
une  autre  par  écrit  5  On  11e  peut  jamais  leur  refufer,  fans  une  injuftice 
manifefle,  cette  unique  reffource  qui  leur  refte.  Autrement  on  autori- 
feroitles  crimes ,  la  fupprefîion  de  part ,  8c  l’injuftice  qui  refulteroit  de 
l’ignorance  des  faits  qu’il  eft  neceffaire  de  prouver.  Le  bien  fonda¬ 
mental  de  la  focieté  ,  Ion  devoir  même  demande  donc  qu’on  accorde 
à  ceux  qui  ont  intérêt  à  prouver  un  fait  qui  11’a  pas  dépendu  d’eux 
tous  les  moyens  de  prouver  ce  fait ,  pour  après  cette  preuve  leur  ren¬ 
dre  la  juftice  qui  leur  eft  due  5  Leur  refufer  ce  moyen  ,  ç’eft  ébranler 
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(fa  focieté  dans  fes  fondemens  ,  c’eft  exiger  des  Particuliers  des  devoirs, 
fans  remplir  les  liens  envers  eux  5  Mais  comme  on  ne  peut  ni  fuppofer 
ni  préfumer  uite  fi  grande  injuftice  de  la  part  de  ceux  qui  font 
dépofiraires  des  interets  delà  focieté  ,  on  ne  peut  craindre  de  leur  part 
un  jugement  qui  détruiroit  les  principes  de  la  focieté. 

Audi  la  preuve  par  témoins  des  faits  uniques  a-t-elle  toujours  été 
âdmife  dans  tous  les  tems  &  parmi  toutes  les  Nations  (a).  Le  Droit 
Romain  a  fait  une  Loy  expreffepour  ordonner  qu’elle  foit  admife  dans 
les  conteftations  d’état.*  Si  on  vous  contefte  votre  filiation  (  dit  cette 
Loy  )  défendez  votre  droit  par  toutes  les  preuves  &  par  toutes  les  rai- 
fons  que  vous  pourrez  avoir  (b).  Les  termes  qui  fuivent  cette  Loy, 
(  Soli  enirn  te  (le  s  ad  ingenuitatis  probationem  non  fufficitint  )  ne  lignifient 
pas  que  les  feuls  témoins  ne  fuffifent  pas  pour  la  preuve  de  la  filiation  : 
Mais  iis  fignifient  feulement ,  comme  Font  remarqué  tous  les  Inter¬ 
prètes ,  qu’ils  ne  font  pas  les  feuls  moyens,  non  fufficitint  ,  pour  faire 
cette  preuve.  Autrement  la  Loy  fe  contrediroit  avec  elle-même,  6c 
cela  ne  fe  peut  fuppofer  ( c). 

Mais  pourquoi  interpréter  une  Loi  dont  le  fens  eft  clair  ,  quand  elle 
<eft  encore  clairement  expliquée  par  une  autre  Loi.  La  Loi  29  au 
digefte  ,  titre  des  Preuves ,  dit  exprefFement ,  que  les  preuves  de  la  filia¬ 
tion  11e  font  pas  reftraintes  à  la  feule  dépofition  des  témoins ,  ou  ,  ce  qui 
eft  le  même  ,  que  la  preuve  teftimoniale  11’eft  pas  le  feul  moyen  pour 
prouver  la  filiation  ,  ce  qui  répond  aux  termes  non  fujfiemnt  de  la  pre¬ 
mière  Loi  5  mais  que  des  lettres  écrites  par  un  mari  à  une  femme 
peuvent  être  regardées  comme  une  efpece  de  preuve  écrite.  (  d  ) 
Qu’on  ne  croye  pas  non  plus  que  leLegiflateur  n’entende  pas  le  terme, 
ades ,  ïnfimment d  ,  contenu  dans  la  première  Loy  ,  que  les  A  des  par 
écrit  5  Ce  termè  fignifie  également  dans  le  Droit  Romain  la  preuve 
teftimoniale,  comme  la  préuve  par  écrit.  Le  Legiflateur  dit  dans  une 
autre  Loy  (e)  qu’il  faut  comprendre  fous  le  nom  d’acle  ou  d’inftru- 

(a  )  In  o'x  duomm  vel  trium  teftium  fiet  omne  verbum.  Deut.  C.  19.  v.  15. 

(  b  )  Si  tibi  controverjïa  ingenuitatis  fiat,  defende  caufam  tuam  infiniment is  &  argu¬ 
ment  is  quibus  potes-,  C.  L.  2.  de  Teftibus. 

(c  Quoties  idem  fierrno  duas  fiententias  I  c)  C’eft  une  réglé  que  quand  le  mê- 
exprimit  3  ea  potifiimum  excipiatur  qua  rei  me  difeours  paroit  exprimer  deux  penfées 
gerenda  aptiorefi.  L.  6~j.  de  Reg.  Juris.  differentes,  il  faut  toujours  prendre  celle 
Prio.r  arque  patent ior  quant  vox  mens  qui  s’accorde  avec  l’intention  de  celui 
dïcentis.  ff.  L.  7.  de  fupciî.  Leg.  |qui  parle. 

(d  )  Probations  s  quœ  de  filiis  dantur  3  non  va  folâ  affirmai  ione  tefiium  confifiunt3  fed 
&  epifiolas  qua  uxoribm  mi  fia  aile gare  nt  ur  3  fi  de  fi  de  eamrn  confifiat  nonmdlam  vicem- 
jïiftwMentorum  obtinere  decretum  efi. 

(  e)  Infirumentorum  nomine  ea  omnia  accipienda  fiant  quibus  caufia  înfirui  pue  fi  „ 
&  ideo  tant  tefiimonia  quant  perfiona  infirumentorum  loco  habentnr,  ff,  L.  1.  de  fi ds 
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mens, tous  les  moyens  qui  peuvent  prouver  la  vérité'  d  une  caufe  ou  duiît 
faitcontefté}  C’eft  pourquoi ,  dit-il,  on  comprend  fous  le  nom  dm- 
ftrumens  ,  tant  la  preuve  teftimoniale  ,  que  les  témoins  mêmes.  _ 
Le  même  Lesriflateur  décide  que  la  preuve  par  témoins  d  un  taie 
fins  écrit  eft  décifive  (a).  Il  ajoute  que  lorlque  la  venté  d’un  fait  eft: 
prouvée  par  les  circonftances  ,  fans  même  aucune  preuve  par  écrit , 
cette  preuve  n’eft  pas  moins  décifive  ,  quoiqu’il  ne  fe  trouve  aucun 

autre  acte  touchant  ce  fait  (b).  .  „  „  ,  ,  ., 

Il  dit  encore  dins  une  autre  Loy  que  fi  celui  qui  elt  sur  de  la  na.il— 
fance  ,  demande  d’en  faire  la  preuve  contre  fon  adverfaire ,  on  ne 

doit  pas  lui  refufer  fa  demande  (c).  ,  ■ 

La  preuve  teftimoniale  de  la  filiation  a  donc  ete  admile  par  les  plus 
facres  Legiflateurs.  Il  n’y  a  aucune  Loy  qui  ait  abrogé  cette  preuve  5 
Il  ne  pourroit  même  y  en  avoir  ,  parce  qu  elff  feroit  injufte.  _  r 

En  effet,  tous  les  moyens  qui  peuvent  fervir  à  découvrir  la  vente 
des  faits'  uniques  &  neceffaires ,  font  des  moyens  de  droit  que  la  juftice 
*  Si aliis  evl  admet  neceflairement  pour  déterminer  fes  décidons  5  *  La  preuve  par 
dentibus  proba-  témoins  ne  fait  point  d’ailleurs  la  decifton  pour  celui  qui  la  demande  y 
tionibus  veritas  £  eqe  n’eft  concluante.  La  preuve  contraire  peut  la  détruire.  Les 
Juges  fe  réfervent  le  droit  de  déterminer  la  force  des  deux  pieu- 
ves  contraires  ,  d’examiner  le  poids  des  dépodtions  ,  &  de^donner 
la  préférence  à  celles  qui  l’emportent ,  foit  pai  le  caractère^  meme  des 
témoins,  foit  parles  confequences  qui  refultent  de  leur  témoignage: 
Aind  celui  qui  demande  la  preuve  par  témoins  foumet  autant  la  deci— 
don  de  fon  droit  à  la  preuve  teftimoniale  de  fon  adverfaire  qu’à  la 
demie.  U  11e  demande  que  l’éclairciffement  de  la  vérité  par  le  feul 
moyen  qui  lui  refte  ,  foit  que  cette  vérité  fe  trouve  contre  lui ,  foit 
qu’elle  fe  trouve  en  fa  faveur  3  Au  lieu  que  celui  qui  refufe  la  preuve  , 
ne  veut  pas  qu’011  connoiffe  la  vérité  ,  de  peur  qu  on  ne  connoiffe  fon 

injuftice.  5  . 

C’eft  une  maxime  du  droit  naturel ,  que  lorfqu  une  contestation 

dépend  d’un  fait  mêlé  de  fraude  ,  on  ne  doit  point  condderer  l’etat  de 
la  caufe  par  les  moyens  qui  manquent  a  celui  qui  fe  plaint  de  cette 
fraude  pour  la  faire  connoître  3  mais  par  ceux  dont  il  a  ete  prive  par 
don  adverfaire  (d). 

Or  dans  la  queftion  d’état ,  les  autres  moyens  que  la  preuve  telti- 


oflendi  poteft. 

L .  7.C.  de  F id 
inftr. 


(a)  Sine  feripturis  valet  qnod  aÜum  eft ,  fi  habeat  probation  cm.  eod. 

(b  )  Si  res  a  eft  a  fine  litterarum  quoque  confignatione  verïtate  fuum  fablum  prabeat^ 
non  ideo  minus  valebit  quod  in ft  rumen  tum  milium  de  ea  interceftit.  cod. 

(c)  Si  quis  Jiducia  ingenuitatis  fin  a  ultra  in  fe  fufetpiat  probationes  non  abs  fe  effie 
opiner  morem  si  geri  probandi  fe  ingenuum.  ff.  L.  14.  de  prob.  ! 

(<o  Generaliter  cum  de  fraude  difputatur  3  non  quid  habeai  affior }  fed  quid  per  ad~ 
verfarium  h ab ers  non  potuerit  3  confiderandum  eft.  L.  78.  eodi 
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moniale  manquent  toujours  à  ceux  qui  fe  plaignent  de  la  fuppreffion  de 
leur  état  ,  &  ils  leur  manquent  par  le  fait  de  ceux  qui  leur  ont  fuppri- 
nié  leur  état  ;  Il  faut  donc  confiderer  l’état  de  leur  caufe  ,  non  par  les 
moyens  qui  leur  manquent ,  mais  par  ceux  dont  ils  font  privez  ,  tels 
que  les  Ecrits ,  par  le  fait  de  leurs  adverfaires  *  ou  de  ceux  qu’ils  repré- 
‘  1 entent  :  En  effet ,  les  faits  ne  doivent  porter  préjudice  qu’à  ceux  qui 
en  font  les  auteurs  (a)  ,  &  non  à  ceux  qui  n’ont  pu  y  avoir  aucune 
part ,  tels  que  font  les  enfans  dont  on  a  fupprimé  l’état  5  Envain  011 
leur  oppofe  le  défaut  de  preuves  par  écrit.  Leurs  injuffes  parens  leur 
opt  ôté  ou  refufé  ces  preuves  :  Ainfi  on  ne  peut  leur  oppofer  le  défaut 
même  d’une  preuve  par  écrit ,  dont  ils  fe  plaignent.  Tout  ce  qui  eft 
écrit  j  qui  détruit  l’état  des  enfans  qui  fe  plaignent  de  la  fupprefîion 
départ,  leur  fait  tort,  on  en  convient.  Si,  par  exemple,  on  rap- 
portoit  un  Ecrit  contre  celui  qui  fe  plaint  de  la  fiipprellion  de  part , 
qui  prouvât  qu’il  fût  fils  d’autres  parens  que  ceux  qu’il  reclame  5  Cet 
Ecrit  alors  détruiroit  fa  prétention.  Son  état  prouvé  par  écrit  détrui- 
roit  celui  qu’il  veut  prouver  par  témoins  j  &  empêcheroit  fa  demande  j 
Autrement  on  ne  peut  lui  oppofer  le  défaut  de  preuves  par  écrit  de  fon 
état,  parce  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  lui  de  fe  procurer  une  telle  preu¬ 
ve  (b).  Ainfi  la  preuve  par  témoins  eft  la  feule  preuve  par  laquelle  il 
puiffe  prouver  la  fuppreflion  de  fon  état  j  O11  ne  peut  donc  la  lui  re~ 
ftifer  juftement. 

OBJECTION  CONTRE  LA  PREUVE  TESTIMONIALE. 

;  La  preuve  par  témoins  eft  toujours  dangereufe  (ft  fujpeffe  ,  furtout 
dans  les  queftions  dé  état  j  Elle  a  toujours  fes  incertitudes  (ft  fes  équivoques , 
Elle  eft  ne  ce ft aire  en  matière  criminelle  ,  parce  qu'il  eft  impoffible  d'en 
avoir  d'autre  *  D'ailleurs  en  matière  criminelle  la  crainte  dé  être  confondu 
a  la  confrontation  par  un  accufé  ,  que  V  intérêt  de  fon  honneur  (ft  de  J  a  vie 
tend plus  pénétrant ,  retient  un  faux  témoin .  En  matière  dé  état ,  un  té¬ 
moin  livré  a  l'impofture  ne  craint  point  d'etre  découvert  dans  une  enquête  , 
a  laquelle  fe  borne  toute  l' inftruLHon  civile  par  rapport  d  lui .  Au  lieu  que 
des  témoins  confrontez,  d  l'accufé  y  courent  ri f que  ,  s'ils  font  faux  témoins  , 
de  fubir  la  peine  de  leur  crime. 

Si  la  preuve  par  témoins  étoit  admife  ,  un  impofeur  ,  de  concert  avec 
quelques  faux  témoins  qu'il  auroit  gagné ,  (ft  qui  n  auroient  rien  d  crain - 
dre  ,  pourvoit  par  ce  moyen  s' introduire  dans  la  première  famille  qu'il  choi¬ 
sirait  ,  (ft  ufurper  un  nom  ,  un  rang  (ft  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
pas  ;  il  oblige  voit  ceux  qui  ne  font  point  fes  parens  ,  de  le  traiter  comme 
leur  propre  enfant  ,  (ft  de  lui  faire  part ,  non  pas  des  fentimens  paternels  9 

(a)  Faftum  cuiqus  fuiim  ,  non  adverfario  nocere  debere.L»  1  j  5.  de  Reg.  J  ixrs 

(  b  )  Exprejfa  noesnt.  Non  exprsjfa  non  notent , 

ü 
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parce  qu’il  [croit  toujours  étranger  four  eux  ,  mais  de  leurs  biens  qu’ils  ne~ 
doivent  qud  leur  propre  fang  :  Il  priveroit  donc  ,  cet  impofteur ,  les  véri¬ 
tables  heritiers  des  biens  qui  leur  appartiennent  >  Ce  ne  J ont  plus  l  'a  des 
inconveniens  ,  mais  une  injufice  manifeste  que  le  bien  public  doit  empê¬ 
cher  parle  refus  de  la  preuve . 

R  E'  P  0  N  S  E\ 

Si  la  preuve  par  témoins  étoit  telle  que  l’objection  la  dépeint ,  on 
convient  qu’il  faudroit  la  rejetter  »  non-feulement  en  matière  d’état,, 
mais  en  toute  matière  ,  &même  en  matière  criminelle:  Car  enfin  il 
peut  arriver  en  matière  criminelle  ,  comme  en  toute  autre  matière  * 
que  les  témoins  que  l’on  y  fait  entendre  >  foient  livrez  à  l’impofture  » 
&  c’eft  une  maxime  ,  qu’il  faut  rejetter  en  toute  matière  tout  témoin 
impofteur  &  corrompu  ,  mais  il  n’en  eft  pas  ainfi.  Les  ennemis  de  la 

Î  neuve  ont  beau  la  blâmer  &c  la  rendre  lufpeéte  ,  elle  fera  toujours  , 
orfqu’elle  fera  faite  légitimement ,  la  feule  preuve  de  tous  les  faits 
conteftez  :  Tous  les  moyens  humains  ont  toujours  deux  faces  ,  l’une 
avantageufe  &  l’autre  qui  nel’eft  pas.  Quand  on  n’envifage  un  moyen 
que  par  fon  mauvais  côté ,  &C  qu’on  n’elt  attentif  qu’à  ce  qu’il  ren¬ 
ferme  de  mauvais  3  Alors  on  ne  peut  l’approuver  ,  on  ne  peut  que  le 
condamner.  Il  en  eft  de  même  ,  quand  on  envifage  un  moyen  par  fon 
côté  avantageux  3  Alors  on  ne  peut  lui  refufer  fon  approbation.  On 
ne  fçait  qu’en  faire  l’éloge  :  Tels  font  ceux  qui  jugent  des  chofes  fur  les 
apparences  &  fans  connoiftance.  Mais  pour  juger  fainement ,  il  faut 
juger  des  chofes  fuivant  leur  nature  même  ,  leur  fin ,  leur  réglé  ,  èC' 
fuivant  ce  qu’elles  font  ordinairement ,  &  non  fuivant  une  exception' 
qu’on  abandonne  quand  elle  arrive  :  Lorfque  la  preuve  par  témoins 
eft  faite  félon  les  réglés  ,  011  ne  peut  la  condamner  fans  condamner  la 
raifon  même  qui  l’a  introduite.  On  a  fait  voir  quelles  étoient  les  réglés 
&  la  raifon  de  la  preuve  teftimoniale  ,  on  a  prouvé  fa  neceflite  >  fa  cer¬ 
titude  &  la  juftice  :  On  ne  répétera  rien  à  cet  égard. 

Toutes  les  déclamations  que  l’on  fait  contre  la  preuve  teftimoniale 
ne  peuvent  donc  tomber  que  contre  celle  des  témoins  reprochables  > 
Et  alors  on  les  abandonne  à  la  cenfure  des  adverfaires  de  la  preuve: 
Un  témoin  irréprochable  l’eft  également  dans  les  affaires  civiles  com¬ 
me  dans  les  aftaires  criminelles.  Il  a  autant  à  craindre  de  dépofer 
fa ufTement  dans  les  unes  que  dans  les  autres.  Il  auroit  même  plus  a, 
craindre  dans  une  enquête  ,  parce  que  la  faulfeté  de  fa  dépofition  peut 
eu  e  plutôt  connue  par  les  dépolirions  contraires  ,  &c  par  l’interet  éclai¬ 
ré  d  une  Partie  adverfe  ,  libre  êc  attentive  à  obferver  totjt  cc  qui  fait 
contre  elle  :  Au  lieu  que  dans  une  information  l’accufé  interdit  &  en- 
erme  dans  lesprifons ,  eft  fouvent  hors  d’état  de  connoîtreles  qualités 
aes  témoins  qui  dépofem  contre  lui. 


C’efi:  en  vain  qu'on  prête  aux  impofteurs  à  la  faveur  de  la  preuve 
teftimoniale  des  moyens  plus  faciles  de  s’introduire  dans  les  familles , 
&  de  fe  donner  un  rang  Ôc  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent  pas.  Juf- 
qu’à  prefent  dans  tous  les  teins  8c  parmi  toutes  les  Nations ,  la  preuve 
de  la  filiation  a  toujours  été  permife  par  témoins ,  cependant  on  ne 
peut  citer  un  feul  impofteur  qui  ait  réülli  dans  Ion  impofture  a  la  fa¬ 
veur  de  cettepreuve  ,  tandis  qu’on  compte  par  millions  des  peies  qui 
ont  abandonné  leurs  enfans  5  II  n’eft  pas  fi  facile  que  le  diient  les  en¬ 
nemis  de  la  preuve ,  à  un  impofteur  de  s’introduire  dans  une  famille 
dont  il  n’eft  pas.  Il  eft  au  contraire  prefque  impoflible  qu’il  reuffifle  ja¬ 
mais.  11  faut ,  outre  la  preuve  ,  rafîembler  tant  de  circonftanccs  diffe¬ 
rentes  qui  doivent  concourir  toutes ,  8c  fe  réunir  avec  cette  preuve 
pour  conftater  la  filiation  >  que  tous  les  peres  peuvent  etre  tranquiles 

du  côté  de  l’impofture.  a  . 

Il  ne  fuffit  pas  à  celui  qu’on  n’aura  jamais  vit  ni  connu  dans 

une  famille  ,  de  demander  d’y  entrer,  en  faifant  entendre  deux  vils  té¬ 
moins ,  il  lui  faut  bien  d’autres  conditions.  Il  faut  1  .  qu  on  ne  con- 
noiffe  point  fa  véritable  famille  (  on  le  fuppofe  impofteur  ).  i°.  Que  la 
mere  dont  il  fe  dit  le  fils  ,  foit  véritablement  accouchée  de  lui  dans  le 
tems  qu’il  le  dit.  30.  Qu’il  ne  foit  pas  prouvé  que  l’enfant  dont  elle  eft 
accouchée  foit  mort.  4°.  Qu’on  1  ait  faitelever  fecretement ,  8c  qu  il 
nomme  ceux  qui  l’ont  élevé  ,  8c  le  prouve.  50.  Que  des  témoins  ir¬ 
réprochables  dépofent  de  ces  faits  8c  des  autres  qui  peuvent  y  avoir 
rapport.  6°.  Que  les  témoins  de  fes  adverfaires  ne  prouvent  rien  de 
contraire  aux  faits  qu’il  a  promis.  70.  Il  faut  enfin  encore  que  les 
Juaes  trouvent,  avec  les  déportions  légitimés,  tous  les  faits  8c  toutes  les 
circonftances  concluantes  pourfe  déterminer.  Ci  on  defie  au  plus  ha  ni  le 
impofteur  ,  à  celui  qui  fera  le  plus  fecouru  de  faux  témoins ,  de  réunir 
tant  de  conditions, dont  le  défaut  d’une  feule  deceîeroit  fon  impofture  * 
La  feule  preuve  de  fon  adverfaire  dans  le  cas  de  fon  impofture  fuffiroit 
pour  le  demafquer.  C’eft  donc  en  vain  qu’on  fait  tant  valoir  une  im  ¬ 
pofture  qui  ne  fe  trouvera  point ,  ou  qui  ,  ft  elle  fe  trouve,  feia  ju¬ 
rement  reconnue  pour  telle.  Il  n  eft  pas  furprenant  apres  ceLi  qu  on 
ne  puifte  citer  aucun  impofteur  qui  ait  réüfli ,  onn  en  peut  prefque  ci¬ 
ter  qui  ait  entrepris.  .  rt  t  .  .  r  ..  n  r. 

Privera-t  on  donc  de  fon  état  le  véritable  heritier,  le  véritable  fils 
de  fes  pere  8c  mere,  fur  le  prétexté  dun  inconvénient  chimérique  f 
Pour  éviter  un  inconvénient  imaginaire  8c  rare  ,  tombera-t-on  dans 
\in  autre  inconvénient  mille  fois  plus  grand,  plus  ordinaiie  &  plus 
réel?  Ne  feroit-ce'pas  au  contraire  ici  ou  jamais ,  1  application  de  la 
Lov ,  qui  dit  que  quand  il  y  a  du  doute  ,  il  faut  plutôt  rifquer  ae  fau- 
ver  le  coupable  que  de  perdre  1  innocent ,  qu  il  vaut  mieux  quand  1  im 
convenient  eft  égal ,  hafarder  de  donner  à  un  étranger  un  état  qui^  ne 
lui  appartient  pas  ,  que  de  rifquer  de  priver  un  fils  véritable  de  I  état 
qui  lui  appartient ,  que  de  le  priver  du  droit  indelebile  qu  il  a  de  repAe- 
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(a)  Si  velpa- 
\:ens  neget  fihum 
dcircosjue  alere 
'e  non  debere 
ontendat  ,  vcl 
iiius  neget  pa- 
■entem ,  fiumma - 
im  Judices  opor- 
■et  fiuper  eu  re 
ognoficere  ,  fi 
'onûitent  filium 
tel  parent em  ejfie 
une  ali  jube- 
bunt.  ff.  L.  5. T. 
le  a^noT,  vel 
len. 
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fenter  les  auteurs  de  fa  naifian ce,  de  porter  leur  nom  ,  de  participer  à:y 
leurs  biens ,  à  leurs  dignitez ,  &  de  leur  fucceder.  N’a  t-il  pas  déjà 
allez  perdu  d’avoir  été  privé  tant  de  terris  de  la  tendreflè  que  fes 
parens  dévoient  à  fon  enfance  &  de  fon  éducation  ,  pour  être  encore 
par  le  refus  de  la  preuve  teftimoniale  feule  relfource  qui  lui  relie  après 
tous  fes  malheurs  ,  dépouillé  pour  toujours  des  droits  qui  lui  appar¬ 
tiennent,  &  pour  en  voir  revêtir  ceux  qui  peut-être  ont  aidé  à  ourdir 
la  trame  de  les  infortunes  ? 

Si  l’invocation  de  l’intérêt  public  effc  à  faire  dans  la  quellion  > 
dans  quelle  bouche  lîed-elle  mieux,  ou  dans  la  bouche  de  celui- qui 
n’a  point  d’état  moi  al ,  parce  qu’on  lui  a  injuftement  ôté  le  fien  ,  ou 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  ont  peut-être  aidé  à  l’en  priver  ,  pour 
en  profiter,  &  qui  refufent  le  feul  moyen  qui  relie  pour  prouver  la 
vérité ,  ou  même  leur  injullice.  L’intérêt  public  ne  confîlle  que  dans 
l’ordre ,  &  l’ordre  demande  que  chacun  foit  maintenu  dans  Ion  état , 
quand  il  y  ell  troublé  ,  ou  qu’il  y  foit  rétabli  ,  quand  il  en  a  été 
privé  5  Mais  il  faut  prouver  ce  trouble ,  il  faut  prouver  cette  fup- 
preiïion  d’état  j  Le  feul  moyen  pour  avoir  cette  preuve  efl  la 
preuve  teftimoniale  j  Elle  ell  autant  en  faveur  de  celui  qui  la  refuie 
que  contre  celui  qui  la  demande  :  Elle  ell  égale  des  deux  cotez. 
Sans  elle  012  ne  peut  connoître  la  vérité.  Sans  la  connoiffance  de  la 
vérité  011  ne  peut  rendre  la  juftice  5  II  faut  donc  connoître- la  vérité 
pour  rendre  la  ju/lice  ,  &  pour  connoitre  la  vérité  ,  il  faut  admettre 
la  preuve  teftimoniale.  (a) 

Enfin  fi  on  confidere  l’efpece  particulière  de  la  quellion ,  on  y  trouve 
des  indices  fi  certains  queTitius  ell  fils  de  Mævius  &  deMævia, qu’ils  ne 
laifient  aucun  doute  de  fa  filiation. 

10.  Il  n’a  point  d’état  moral ,  quoiqu’il  ait  palfé  pour  en  avoir  eu  un 
pendant  un  tems.  20.  On  11e  peut  l’accufer  d’être  impofteur,  puifqu’il 
croyoit  de  bonne  foy  que  ceux  qui  l’avoient  élevé  étoient  les  pere 
St  mere.  30.  Ses  parens  putatifs  11e  l’ont  élevé  qu’à  la  recommandation 
Se  aux  dépens  de  ceux  qui  le  leur  ont  confié ,  qui  étoient  amis  Sc 
parens  de  Mævius  Se  de  Mævia.  4°.  Mævius  Se  Mævia  ont  eu  plu- 
fieurs  enfans  qui  font  morts  j  Celui-là  feul  qui  ell  venu  au  monde  la 
même  année  que  Titius ,  ne  paroît  point ,  Se  on  ne  peut  prouver  qu’il 
foit  mort.  Des  indices  aufii  certains  forment  des  preuves  aulli  complé¬ 
tés  que  des  actes  par  écrit.  On  ne  peut  donc  refufer  à  Titius  le  fup- 
plément  des  preuves  de  fa  filiation  ,  Se  on  doit  l’admettre  à  la  preuve 
teftimoniale  pour  éclaircir  tous  les  fait-s  qu’il  a  articulez.  Rapienda  oc<* 
cnfiio  efii  quœ  prxbet  benignius  refponjum.  L.  1 6  8.  de  Reg.Juris, 


Délibéré  à  Paris  le  3  Mars  172.6. 


LE  SURE. 
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